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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION 
CULTURELLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DES PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION 
ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de la Région 
administrative spéciale de Hong-Kong de la République populaire de Chine, ci-après dé-
nommés « les Gouvernements », 

Désireux de promouvoir et de renforcer la coopération dans les domaines de la cul-
ture, des arts et de l’éducation, 

Considérant que cette coopération contribuera à ce que leurs peuples se connaissent, 
se respectent, se comprennent et entretiennent des relations cordiales, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article I 

Les Gouvernements favorisent le développement de relations mutuellement béné-
fiques dans les domaines de la culture, des arts et de l’éducation. 

Article II 

Les Gouvernements s’efforcent d’améliorer la connaissance de leurs cultures respec-
tives et s’efforcent également, dans la mesure du possible, de faciliter la compréhension 
mutuelle et les échanges dans les domaines de la culture, des arts et de l’éducation. 

Article III 

1. À cette fin, chacun des Gouvernements s’efforce, dans le cadre des lois, des 
règles et des réglementations applicables et selon des conditions devant être arrêtées d’un 
commun accord, de faciliter et de promouvoir les activités et les échanges dans les do-
maines de la culture, des arts, de l’éducation et des sports entre leurs peuples et leurs ins-
titutions. 

2. Au sens du paragraphe 1 de l’article III, le terme « institutions » englobe les enti-
tés gouvernementales et non gouvernementales actives dans les domaines de la culture, 
des arts, de l’éducation et des sports. 

3. Les Gouvernements s’efforcent : a) d’encourager l’organisation d’événements 
artistiques et culturels et la participation à de tels événements; b) de favoriser les 
échanges d’étudiants ou de boursiers et d’enseignants entre les instituts d’enseignement; 
et c) d’encourager la participation, lorsque c’est possible, aux événements sportifs. 
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Article IV 

La tenue des activités de coopération envisagées au titre du présent Mémorandum 
d’accord sera fonction de la mise à disposition de fonds et de ressources par les Gouver-
nements. Chacun des Gouvernements s’efforce néanmoins de fournir des ressources adé-
quates en vue de tenir ses propres engagements s’agissant de ces activités. 

Article V 

Les Gouvernements règlent par la négociation tout différend qui surviendrait du fait 
de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord. 

Article VI 

Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de la dernière des noti-
fications écrites par lesquelles les Gouvernements s’informent mutuellement de 
l’accomplissement de leurs procédures internes. Il est valable pour une période de trois 
(3) ans, renouvelable automatiquement pour des périodes successives de trois (3) ans, à 
moins que l’un des Gouvernements ne le dénonce au moyen d’une notification écrite en-
voyée à l’autre Gouvernement six (6) mois avant la date de prise d’effet de la dénoncia-
tion. 

Article VII 

Tout amendement ou toute révision du texte du présent Mémorandum d’accord sup-
pose le consentement mutuel des Gouvernements. Ledit amendement ou ladite révision 
entrera en vigueur conformément aux procédures d’entrée en vigueur du Mémorandum 
d’accord lui-même. 

Article VIII 

1. Tout différend survenant entre les Gouvernements du fait de l’interprétation ou 
de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord sera réglé par la voie de la consul-
tation ou de la négociation. 

2. FAIT dans la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République 
populaire de Chine le 14 février 2003 en deux exemplaires. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
M. BLAS F. OPLE 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
de la République populaire de Chine : 

DR PATRICK HO 
Ministre de l’intérieur 

 9 





Volume 2756, I-48608 

No. 48608 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Czech Republic 

Convention between the Republic of the Philippines and the Czech Republic for the 
avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to 
taxes on income (with protocol). Manila, 13 November 2000 

Entry into force:  23 September 2003 by notification, in accordance with article 27  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

République tchèque 

Convention entre la République des Philippines et la République tchèque tendant à 
éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu (avec protocole). Manille, 13 novembre 2000 

Entrée en vigueur :  23 septembre 2003 par notification, conformément à l’article 27  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 

 11 



Volume 2756, I-48608 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 

 12 



Volume 2756, I-48608 

 

 13 



Volume 2756, I-48608 

 

 14 



Volume 2756, I-48608 

 

 15 



Volume 2756, I-48608 

 

 16 



Volume 2756, I-48608 

 

 17 



Volume 2756, I-48608 

 

 18 



Volume 2756, I-48608 

 

 19 



Volume 2756, I-48608 

 

 20 



Volume 2756, I-48608 

 

 21 



Volume 2756, I-48608 

 

 22 



Volume 2756, I-48608 

 

 23 



Volume 2756, I-48608 

 

 24 



Volume 2756, I-48608 

 

 25 



Volume 2756, I-48608 

 

 26 



Volume 2756, I-48608 

 

 27 



Volume 2756, I-48608 

 

 28 



Volume 2756, I-48608 

 

 29 



Volume 2756, I-48608 

 

 30 



Volume 2756, I-48608 

 

 31 



Volume 2756, I-48608 

 

 32 



Volume 2756, I-48608 

 

 33 



Volume 2756, I-48608 

 

 34 



Volume 2756, I-48608 

 

 35 



Volume 2756, I-48608 

 

 36 



Volume 2756, I-48608 

 

 37 



Volume 2756, I-48608 

 

 38 



Volume 2756, I-48608 

 

 39 



Volume 2756, I-48608 

 

 40 



Volume 2756, I-48608 

 

 41 



Volume 2756, I-48608 

 

 42 



Volume 2756, I-48608 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LA 
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

La République des Philippines et la République tchèque, 
Désireuses de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à pré-

venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article 1. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le 
compte d’un État contractant, d’une de ses subdivisions politiques ou d’une de ses collec-
tivités locales, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu 
total ou des éléments de revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers et les impôts sur le montant global des trai-
tements et salaires payés par les entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) Aux Philippines : 
 Les impôts sur le revenu perçus par la République des Philippines (ci-après dé-

nommés « l’impôt philippin »); 
b) En République tchèque : 
 i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; 
 ii) L’impôt sur le revenu des personnes morales; 
(ci-après dénommés « l’impôt tchèque »). 
4. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sen-

siblement analogue qui seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants 
se communiquent les modifications importantes apportées à leurs législations fiscales res-
pectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente : 

a)  i) L’expression « les Philippines » s’entend du territoire de la République des 
Philippines tel qu’il est défini à l’article I de la Constitution philippine et tel 
que prévu par la législation en vigueur; 

 ii) L’expression « la République tchèque » s’entend du territoire de la Répu-
blique tchèque sur lequel, en vertu de la législation tchèque et du droit inter-
national, la République tchèque exerce ses droits souverains; 

b) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » 
s’entendent, selon le contexte, des Philippines ou de la République tchèque; 

c) Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d’une succession, 
d’une fiducie, d’une société et de tout autre groupement de personnes; 

d) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou de toute entité qui est 
assimilée à une personne morale au regard de l’impôt; 

e) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

f) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par un 
navire ou par un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un État contractant, sauf si le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des 
points situés dans l’autre État contractant; 

g) Le terme « ressortissant » s’entend : 
 i) De toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; 
 ii) De toute personne morale, société de personnes ou association tirant son sta-

tut en tant que telle des lois en vigueur dans un État contractant; 
h) L’expression « autorité compétente » s’entend : 
 i) Dans le cas des Philippines, du Secrétaire aux finances ou du contrôleur des 

impôts directs, ou de leur représentant autorisé; 
 ii) Dans le cas de la République tchèque, du Ministre des finances ou de son 

représentant autorisé. 
2. Pour l’application de la présente Convention par l’un des États contractants, 

toute expression qui n’y est pas définie aura, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente, le sens que lui attribue à ce moment-là le droit de cet État concernant 
les impôts auxquels s’applique la Convention, la définition attribuée à ladite expression 
ayant priorité sur celle qui lui est attribuée dans les autres lois dudit État. 

Article 4. Résidence 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-
tant » s’entend de toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à 
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l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction 
ou de tout autre critère de nature analogue. Elle englobe cet État et toute subdivision poli-
tique ou collectivité locale dudit État. L’expression ne s’entend cependant pas d’une per-
sonne assujettie à l’impôt dans cet État uniquement pour ce qui concerne un revenu qui 
trouve sa source dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État contractant où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation perma-
nent dans les deux États, elle est considérée comme un résident de l’État avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas 
être déterminé ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des 
deux États, la personne est réputée être un résident de l’État où elle séjourne habituelle-
ment; 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habi-
tuellement dans aucun des deux, la personne sera réputée être un résident de l’État con-
tractant dont elle est un ressortissant; 

d) Si la personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne 
possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants rè-
glent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
un lieu fixe d’activité commerciale où s’exerce en tout ou en partie l’activité de 
l’entreprise. 

2. L’expression « établissement stable » englobe notamment : 
a) Le siège de direction; 
b) La succursale; 
c) Le bureau; 
d) L’usine; 
e) L’atelier; 
f) La mine, le puits de pétrole ou de gaz, la carrière ou tout autre lieu lié à 

l’extraction de ressources naturelles; 
g) Le chantier de construction, le site de montage, d’assemblage ou d’installation et 

les activités de supervision s’y rapportant, mais seulement s’ils ont une durée supérieure à 
six mois; 
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h) La fourniture de services, y compris les services de conseil ou de gestion, par 
une entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autres membres du personnel 
engagés par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque des activités de cette nature se 
poursuivent, sur le territoire de l’autre État, pendant une ou des périodes représentant un 
total de plus de six mois au cours d’une période quelconque de douze mois. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il n’y 
a pas « établissement stable » si : 

a) Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de li-
vraison de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise; 

d) Un lieu fixe d’activité commerciale est utilisé aux seules fins d’acheter des mar-
chandises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

e) Un lieu fixe d’activité commerciale est utilisé aux seules fins de publicité, de 
communication de renseignements, de recherche scientifique ou afin d’exercer pour 
l’entreprise toutes activités similaires de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Un lieu fixe d’activité commerciale est utilisé aux seules fins d’exercer une com-
binaison quelconque des activités visées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité 
d’ensemble de la base fixe qui résulte de cette combinaison ait un caractère préparatoire 
ou auxiliaire. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant visé au paragraphe 5 agit au nom d’une en-
treprise et possède et exerce généralement dans un État contractant le droit de conclure 
des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un éta-
blissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce pour 
l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à l’achat de 
biens ou de marchandises pour l’entreprise. 

5. Une entreprise de l’un des États contractants n’est pas considérée comme ayant 
un établissement stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce une acti-
vité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent 
indépendant, si cette personne agit dans le cadre ordinaire de ses activités. 

6. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou soit 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit 
pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de 
l’autre. 
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Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers, y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières, situés dans l’autre État con-
tractant, sont imposables dans cet autre État. 

2.  L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. Elle désigne dans tous les cas les acces-
soires, le cheptel et l’équipement utilisés pour l’exploitation agricole et forestière, les 
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété fon-
cière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour 
l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres 
ressources naturelles; les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens im-
mobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens im-
mobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers 
servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité 
d’une telle façon, ses bénéfices ne sont imposables dans l’autre État que dans la mesure 
où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, si une entreprise d’un État con-
tractant exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établis-
sement stable qui y est situé, il sera imputé à cet établissement stable, dans chaque État 
contractant, les bénéfices qu’il aurait pu normalement réaliser s’il avait été une entreprise 
distincte exerçant des activités identiques ou similaires dans des conditions identiques ou 
similaires et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement 
stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses effectuées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration, dans l’État où est situé cet 
établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage dans un État contractant de déterminer les bénéfices imputables à 
un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise 
entre ses différentes parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État con-
tractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode 
de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux 
principes contenus dans le présent article. 
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5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable pour la seule raison que 
ledit établissement stable a acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans 
un État contractant provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les bénéfices provenant de sources 
situées dans un État contractant qu’une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans l’autre État contractant tire de l’exploitation en trafic international de navires 
ou d’aéronefs sont également imposables dans le premier État, mais l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder le plus faible des montants suivants : 

a) 1,5 pour cent des revenus bruts provenant de sources situées dans cet État; et 
b) Le taux le plus faible qui puisse être imposé sur les bénéfices du même genre ti-

rés dans des circonstances similaires par un résident d’un État tiers. 
3. Si le siège de direction effective d’une entreprise de transport maritime est à 

bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve 
le port d’attache de ce navire, ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont 
l’exploitant du navire est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi aux bénéfices ou aux 
revenus tirés d’une participation à un pool, à une exploitation en commun ou à un orga-
nisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

Lorsque :  
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre 
État contractant, 
et que, dans l’un et l’autre cas, les conditions régissant les relations commerciales ou fi-
nancières des deux entreprises sont différentes de celles qui régiraient les relations entre 
des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient pu être réa-
lisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

 48 



Volume 2756, I-48608 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État; toutefois, 
si le bénéficiaire effectif est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder : 

a) Dix pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une 
société qui détient directement au moins dix pour cent du capital de la société qui paie les 
dividendes; ou 

b) Quinze pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants décident du mode d’application de 

ces limites par accord amiable. 
Le présent paragraphe n’a aucun effet sur l’imposition de la société en ce qui con-

cerne les bénéfices sur lesquels les dividendes sont payés. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus pro-

venant d’actions ou autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, donnant droit à 
une participation aux bénéfices ainsi que les revenus d’autres parts sociales et les autres 
revenus soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de 
l’État contractant dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État con-
tractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une pro-
fession indépendante à partir d’une base fixe et que la participation génératrice des divi-
dendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices 
des entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes) s’appliquent, selon le cas. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre 
État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non 
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre 
État. 

6. Aucune disposition du présent article n’empêche l’un quelconque des États con-
tractants de percevoir, en plus de l’impôt sur les revenus de l’entreprise, un impôt sur le 
transfert de bénéfices d’une succursale vers le siège, pour autant que l’impôt ainsi établi 
n’excède pas dix pour cent du montant transféré. 
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Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est 
un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder dix pour cent 
du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État 
contractant sont exonérés d’impôt dans cet État si leur bénéficiaire effectif est : 

a) Le gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions poli-
tiques ou collectivités locales, la Banque centrale ou toute autre institution financière ap-
partenant en totalité audit gouvernement; ou 

b) Un résident de l’autre État contractant s’agissant d’un emprunt ou d’un crédit ga-
ranti par le gouvernement de cet autre État. 

Les autorités compétentes des États contractants déterminent, d’un commun accord, 
le mode d’application des limites visées aux paragraphes 2 et 3. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des 
obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités ap-
pliquées pour retard de paiement ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du 
présent article. Le terme « intérêts » n’englobe pas les postes de revenu considérés comme 
un dividende aux termes des dispositions du paragraphe 3 de l’article 10. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliqueront pas lorsque le béné-
ficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État con-
tractant dont proviennent les intérêts, soit une activité par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet éta-
blissement stable ou à cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Béné-
fices des entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes) s’appliquent, selon le 
cas. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident dudit État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou 
non d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base 
fixe pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui 
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État 
contractant où l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des 
intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient 
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dis-
positions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la part 
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excédentaire des paiements reste imposable conformément à la législation de chaque État 
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant 
d’où elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les 
redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi exigible ne peut excé-
der : 

a) Dix pour cent du montant brut des redevances payées pour l’usage ou la conces-
sion de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique autre 
que celles visées à l’alinéa b),  d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, 
d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour 
l’usage ou la concession de l’usage de matériel industriel, commercial ou scientifique, ou 
pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique; 

b) Quinze pour cent du montant brut des redevances payées pour l’usage ou la con-
cession de l’usage d’un droit d’auteur sur les films cinématographiques ou les films ou 
bandes utilisés pour les émissions télévisées ou radiophoniques. 

Les autorités compétentes des États contractants décident du mode d’application de 
ces limites par accord amiable. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire ef-
fectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
d’où proviennent les redevances, une activité commerciale par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé ou exerce dans cet autre État une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe située dans cet autre État, et que le droit ou le bien pour lequel 
sont payées ces redevances est effectivement lié audit établissement stable ou à ladite 
base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de 
l’article 14 (Professions indépendantes) s’appliquent, selon le cas. 

4. Les redevances sont considérées comme provenant de l’un des États contractants 
lorsque le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des rede-
vances, qu’il soit ou non résident de l’un des États contractants, a dans un État contractant 
un établissement stable ou une base fixe en rapport avec lequel ou laquelle l’engagement 
donnant lieu aux redevances a été contracté, et que cet établissement stable ou cette base 
fixe supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de 
l’État où est situé l’établissement stable ou la base fixe. 

5. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le béné-
ficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce 
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cas, le reliquat des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains provenant de l’aliénation de biens 

1. Les gains que le résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens im-
mobiliers visés à l’article 6 (Revenus immobiliers) et situés dans l’autre État contractant 
sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de l’actif 
d’un établissement stable que l’entreprise d’un État contractant a dans l’autre État con-
tractant, ou de biens mobiliers attachés à une base fixe que le résident d’un État contrac-
tant possède dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, 
y compris les gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec 
l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de biens faisant partie de l’actif d’une entre-
prise et consistant en des navires ou aéronefs exploités en trafic international par ladite 
entreprise ou en biens mobiliers attachés à l’exploitation desdits navires ou aéronefs, sont 
imposables uniquement dans l’État contractant où l’entreprise a son siège de direction ef-
fective. 

4. Les gains tirés de l’aliénation d’actions du capital d’une société qui tire sa valeur 
ou la plus grande partie de sa valeur directement ou indirectement de biens immobiliers 
situés dans un État contractant sont imposables dans cet État. 

5. Les gains résultant de l’aliénation d’un bien autre que ceux qui sont visés aux pa-
ragraphes 1, 2, 3 et 4 sont imposables exclusivement dans l’État contractant dont le cé-
dant est un résident. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 5, les gains provenant de 
l’aliénation d’une part détenue dans une société de personnes ou dans une fiducie sont 
imposés conformément aux dispositions des législations nationales de chacun des États 
contractants. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus que le résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profes-
sion indépendante ou d’autres activités de caractère indépendant sont imposables exclusi-
vement dans cet État contractant. Toutefois, ces revenus sont imposables dans l’autre État 
contractant si : 

a) L’intéressé dispose régulièrement dans l’autre État contractant d’une base fixe à 
partir de laquelle il exerce ces activités; dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est 
imputable à ladite base fixe est imposable dans cet autre État; ou si 

b) Le séjour de l’intéressé dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou 
des périodes d’une durée totale égale ou supérieure à 120 jours au cours de toute période 
de douze mois commençant ou se terminant au cours de l’exercice fiscal concerné; dans 
ce cas, seule la fraction des revenus provenant des activités exercées dans cet autre État 
est imposable dans cet autre État. 
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2. L’expression « profession indépendante » s’entend notamment de l’exercice 
d’activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédago-
gique, ainsi que de la pratique libérale des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, den-
tistes et comptables. 

Article 15. Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16 (Tantièmes), 18 (Pensions et presta-
tions sociales) et 19 (Fonction publique), les salaires, traitements et autres rémunérations 
similaires que le résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont 
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État con-
tractant. En pareil cas, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre 
État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations que le résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contrac-
tant ne sont imposables que dans le premier État si toutes les conditions ci-après sont réu-
nies : 

a) Le bénéficiaire est employé dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes 
n’excédant pas 183 jours au total au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’exercice fiscal considéré; 

b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un em-
ployeur qui n’est pas un résident de l’autre État; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Pour le calcul des périodes mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 2, les jours 
ci-après sont inclus : 

a) Tous les jours de présence physique, y compris les jours d’arrivée et de dé-
part; et 

b) Les jours passés à l’extérieur de l’État où sont exercées les activités, par exemple 
les samedis et les dimanches, fêtes nationales, jours fériés et les déplacements d’affaires 
directement liés à l’emploi du bénéficiaire dans ledit État, après lesquels les activités pro-
fessionnelles ont été reprises sur le territoire dudit État. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international par l’entreprise d’un État contractant sont imposables dans l’État con-
tractant où ladite entreprise a son siège de direction effective. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires que le résident d’un État contractant re-
çoit en sa qualité de membre du conseil d’administration ou de tout organe similaire d’une 
société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 (Professions indépendantes) et 
15 (Professions salariées), les revenus que le résident d’un État contractant tire, en qualité 
de professionnel du spectacle (artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision 
ou musicien) ou en qualité de sportif, de ses activités personnelles exercées en cette quali-
té dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus résultant d’activités personnelles exercées dans un État con-
tractant par un artiste ou un sportif en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au 
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les 
dispositions des articles 7 (Bénéfices des entreprises), 14 (Professions indépendantes) et 
15 (Professions salariées), dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif 
sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus tirés 
d’activités exercées dans un État contractant par un artiste ou un sportif dans le cadre 
d’un programme d’échanges culturels ou sportifs approuvé par les deux États contractants 
et si le séjour dans cet État est entièrement financé sur des fonds publics de l’autre État 
contractant ou d’une subdivision politique ou collectivité locale de celui-ci. Dans ce cas, 
le revenu n’est imposable que dans l’État contractant dont l’artiste ou le sportif est rési-
dent. 

Article 18. Pensions et prestations sociales 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19 (Fonction pu-
blique), les pensions et autres rémunérations analogues payées à un résident d’un État 
contractant au titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article et du para-
graphe 2 de l’article 19 (Fonction publique), les sommes perçues par la personne qui est 
un résident d’un État contractant au titre du régime de pensions public dans le cadre du 
système de sécurité sociale de l’autre État contractant sont imposables uniquement dans 
cet autre État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pen-
sions, versés par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou une de ses col-
lectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État, à cette 
subdivision politique ou à cette collectivité locale ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires sont impo-
sables exclusivement dans l’autre État contractant si les services en question sont rendus 
dans cet État et si le bénéficiaire est un résident de cet État : 

i) Qui est un ressortissant de cet État; ou 
ii) Qui n’est pas devenu un résident de cet État à la seule fin de rendre les services 

considérés. 
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2. a) Toute pension versée par un État contractant, une de ses subdivisions poli-
tiques ou une de ses collectivités locales, ou sur des fonds constitués par cet État contrac-
tant, cette subdivision politique ou cette collectivité locale, à une personne physique pour 
services rendus à cet État contractant, cette subdivision politique ou cette collectivité lo-
cale n’est imposable que dans ledit État contractant. 

b) Cependant, ladite pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet autre État. 

3. Les dispositions des articles 15 (Professions salariées), 16 (Tantièmes) et 
18 (Pensions et prestations sociales) s’appliquent aux salaires, traitements et autres rému-
nérations similaires, ainsi qu’aux pensions, s’agissant de services rendus dans le cadre 
d’une activité commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants et apprentis 

Les sommes que l’étudiant ou l’apprenti qui est ou était, immédiatement avant de se 
rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant, et qui séjourne 
dans le premier État mentionné à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, re-
çoit afin d’assurer son entretien, son éducation ou sa formation, ne sont pas imposables 
dans cet État, sous réserve que ces sommes proviennent de sources extérieures à cet État. 

Article 21. Autres revenus 

Les éléments de revenu qui ne sont pas traités dans les articles précédents et qui pro-
viennent d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

1. Dans le cas du résident des Philippines, la double imposition est éliminée comme 
suit : 

Sous réserve de la législation philippine et des limites de celle-ci concernant le crédit 
pouvant être déduit de l’impôt philippin au titre des impôts payés dans tout autre pays que 
les Philippines, l’impôt tchèque payé sur les revenus obtenus en République tchèque est 
admis en déduction de l’impôt philippin dû au titre de ces revenus. 

2. Dans le cas du résident de la République tchèque, la double imposition est élimi-
née comme suit : 

a) Lorsqu’elle impose ses résidents, la République tchèque peut faire figurer dans 
l’assiette de l’impôt les éléments de revenu qui, conformément aux dispositions de la pré-
sente Convention, sont également imposables aux Philippines, mais admet en déduction 
du montant de l’impôt ainsi calculé un montant égal à l’impôt acquitté aux Philippines. 
Toutefois, cette déduction ne peut dépasser la part de l’impôt sur le revenu tchèque, cal-
culé avant déduction, qui correspond au revenu imposable aux Philippines conformément 
aux dispositions de la présente Convention. 
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b) Lorsque, conformément à une quelconque disposition de la présente Convention, 
les revenus perçus par un résident de la République tchèque sont exonérés de l’impôt en 
République tchèque, la République tchèque peut néanmoins, pour calculer le montant de 
l’impôt sur le solde des revenus de ce résident, prendre en considération les revenus exo-
nérés. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ou obligation connexe autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la 
même situation, notamment en matière de résidence. Cette disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article 1 (Personnes visées), aux personnes qui ne sont 
pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable ou d’une base fixe dont dispose le rési-
dent d’un État contractant dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre 
État contractant d’une façon moins favorable que l’imposition des résidents de cet autre 
État contractant qui exercent les mêmes activités. 

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant 
l’un ou l’autre des États contractants à accorder à des résidents de l’autre État contractant 
les allocations personnelles, les dégrèvements ou les réductions d’impôt qu’il accorde à 
ses propres résidents du fait de leur état civil ou de leurs charges de famille. 

4. À moins que les dispositions de l’article 9 (Entreprises associées), du para-
graphe 7 de l’article 11 (Intérêts) ou du paragraphe 5 de l’article 12 (Redevances) ne 
soient applicables, les intérêts, redevances et autres sommes payées par l’entreprise d’un 
État contractant à un résident de l’autre État contractant sont déductibles, pour la déter-
mination des bénéfices imposables de ladite entreprise, dans les mêmes conditions que si 
elles avaient été payées à un résident du premier État. 

5.  Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
connexe autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties les 
autres entreprises similaires du premier État. 

Article 24. Procédure d’accord amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou 
par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des re-
cours prévus par le droit interne de ces États contractants, soumettre son cas à l’autorité 
compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du para-
graphe 1 de l’article 23 (Non-discrimination), à celle de l’État contractant dont elle pos-
sède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui suivent la première noti-
fication de la mesure entraînant une imposition non conforme aux dispositions de la pré-
sente Convention. 
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2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme à la présente Convention. L’accord est appliqué 
quels que soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Un État contractant ne peut augmenter la base imposable d’un résident de l’un 
ou l’autre État contractant en y incluant des éléments de revenu qui ont déjà été imposés 
dans l’autre État contractant après l’expiration d’une période de trois ans suivant la fin de 
la période d’imposition au cours de laquelle les revenus en cause ont été réalisés. Le pré-
sent paragraphe ne s’applique pas en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négli-
gence. 

4. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de résoudre par voie 
d’accord amiable les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles se consultent également 
au sujet de l’élimination de la double imposition dans les cas non traités dans la présente 
Convention. 

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à l’accord visé aux paragraphes précédents. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la légi-
slation interne des États contractants relative aux impôts visés par la présente Convention 
dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention, aux 
fins en particulier de la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale. L’échange de rensei-
gnements n’est pas restreint par l’article 1 (Personnes visées). Tout renseignement reçu 
par un État contractant doit être tenu secret de la même manière que les renseignements 
obtenus en application de la législation interne de cet État contractant et ne peut être 
communiqué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les organes admi-
nistratifs) chargées du calcul ou du recouvrement des impôts visés par la Convention, des 
procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou des décisions sur les recours relatifs à 
ces impôts. Les personnes ou autorités susmentionnées n’utilisent lesdits renseignements 
qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences publiques de tribunaux 
ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne peuvent en aucun cas être interpré-
tées comme imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des dispositions administratives dérogeant à sa propre législation ou 
à ses propres pratiques administratives ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De communiquer des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de 
sa propre législation ou dans le cadre de ses propres pratiques administratives normales, 
ou de celles de l’autre État contractant; 
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c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel 
ou professionnel ou un procédé commercial ou des informations dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 

Article 26. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en 
vertu des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 27. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie à l’autre par la voie diplomatique 
l’accomplissement des formalités requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de la 
présente Convention. 

2. La présente Convention entre en vigueur à la date de la dernière des notifications 
visées au paragraphe 1 et ses dispositions s’appliquent : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus payés ou crédités 
aux non-résidents à partir du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle 
elle sera entrée en vigueur; 

b) En ce qui concerne les autres impôts, aux revenus perçus lors de tout exercice 
fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle elle 
sera entrée en vigueur ou après cette date. 

Article 28. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un ou l’autre 
État contractant, qui peut la dénoncer en adressant par la voie diplomatique une notifica-
tion écrite à cet effet au moins six mois avant la fin de toute année civile postérieure à la 
période de cinq ans commençant à la date d’entrée en vigueur de la Convention. Dans ce 
cas, la Convention cesse de produire ses effets : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, à tous les revenus payés ou 
crédités à partir du 1er janvier de la première année civile suivant celle de la notification; 

b) En ce qui concerne les autres impôts, aux revenus perçus lors de tout exercice 
fiscal commençant le 1er janvier de la première année civile suivant celle de la notification 
ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Con-
vention. 

FAIT à Manille, le 13 novembre 2000, en deux exemplaires en anglais. 

Pour la République des Philippines : 

Pour la République tchèque : 
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PROTOCOLE 

Lors de la signature de la Convention entre la République des Philippines et la Répu-
blique tchèque tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu, les soussignés sont convenus des dispositions ci-après, qui 
font partie intégrante de la Convention. 

1. Les dispositions de la présente Convention ne s’appliquent pas aux sociétés et 
aux autres personnes qui jouissent d’un régime fiscal particulier en vertu des lois ou de la 
pratique administrative de l’un des États contractants, pour autant que les taux 
d’imposition applicables à ces sociétés ou personnes ne dépassent pas les limites prévues 
dans la présente Convention. 

2. Les avantages prévus dans la présente Convention ne sont pas octroyés aux so-
ciétés des États contractants si le seul but de la création de cette société était l’obtention 
desdits avantages, qui, autrement, n’auraient pas été disponibles. 

3. Aucune disposition de la présente Convention n’empêche l’un des États contrac-
tants d’appliquer les dispositions de sa législation nationale visant à prévenir l’évasion 
fiscale, en particulier les dispositions concernant la capitalisation restreinte, les prix de 
transfert et le principe de la prééminence de la réalité sur l’apparence. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Proto-
cole. 

FAIT à Manille le 13 novembre 2000, en deux exemplaires, en anglais. 

Pour la République des Philippines : 

Pour la République tchèque : 
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No. 48609 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Czech Republic 

Memorandum of Understanding between the Department of National Defense of the 
Republic of the Philippines and the Ministry of Defense of the Czech Republic 
on defense cooperation. Manila, 2 February 2004 

Entry into force:  22 July 2004 by notification, in accordance with article 10  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

République tchèque 

Mémorandum d’accord entre le Département de la défense nationale de la Répu-
blique des Philippines et le Ministère de la défense de la République tchèque re-
latif à la coopération en matière de défense. Manille, 2 février 2004 

Entrée en vigueur :  22 juillet 2004 par notification, conformément à l’article 10  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉ-
FENSE NATIONALE DE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE RE-
LATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE 

Le Département de la défense nationale de la République des Philippines et le Minis-
tère de la défense de la République tchèque, ci-après dénommés « les Parties », 

Confirmant leur engagement envers la Charte des Nations Unies, 
Désireux d’améliorer leur coopération bilatérale en matière de défense, 
Convaincus qu’une coopération bilatérale les aidera à comprendre leurs problèmes 

militaires respectifs et à renforcer leurs capacités de défense respectives, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1. Portée de la coopération 

Les Parties coopèrent conformément à leurs législations et à leurs engagements inter-
nationaux respectifs en vue de renforcer leur coopération dans le domaine de la défense et 
dans le domaine militaire. 

Article 2. Gestion de la coopération 

1. Le Département de la défense nationale de la République des Philippines et le 
Ministère de la défense de la République tchèque désigneront un Comité mixte de défense 
qui sera chargé d’organiser la conduite d’activités de coopération concrètes dans le do-
maine de la défense et dans le domaine militaire. 

2. Les éventuelles consultations entre les représentants des Parties se tiendront, en 
alternance, à Prague et à Manille. Elles auront pour objet l’élaboration et l’adoption, pour 
autant que cela soit jugé souhaitable et sous réserve d’une approbation bilatérale, 
d’arrangements spécifiques qui viendraient compléter le présent Mémorandum d’accord, 
ainsi que d’éventuels programmes de coopération entre les Parties. Les activités, les mo-
dalités, les dates et les lieux d’exécution seront définis dans lesdits programmes. 

Article 3. Domaines de coopération 

Les Parties coopéreront dans les domaines ci-après : 
- La politique de défense et de sécurité; 
- L’industrie de la défense et la politique d’achat relevant de la compétence des 

Parties; 
- La logistique de la défense; 
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- Les opérations de maintien de la paix et les opérations humanitaires; 
- Le respect des traités internationaux portant sur la défense, la sécurité et le con-

trôle des armements; 
- L’organisation des forces armées, la structure et l’équipement des unités mili-

taires, la gestion du personnel; 
- La formation militaire; 
- D’autres activités dont peuvent convenir les Parties. 

Article 4. Formes de coopération 

La coopération entre les Parties prendra les formes ci-après : 
- Des réunions des ministres de la défense, des chefs d’état-major général, de leurs 

adjoints et d’autres responsables autorisés par les Parties; 
- L’échange d’expériences entre des experts des Parties; 
- L’organisation et l’exécution d’activités de formation et d’exercices communs; 
- La participation d’observateurs à des exercices militaires; 
- Des contacts entre des institutions militaires similaires; 
- Des débats, des réunions et la participation à des symposiums, des conférences, 

des cours; 
- La visite de navires et d’aéronefs militaires; 
- L’échange d’informations et de publications didactiques. 

Article 5. Financement de la coopération 

1. Les Parties financent les activités de coopération relevant du présent Mémoran-
dum d’accord en vertu des dispositions du présent article. 

2. La Partie d’envoi assume la charge des frais de voyage, du salaire, de l’assurance 
accidents et des autres indemnités dues à celui-ci en vertu de la législation et des règle-
ments de chacun des États. 

3. La Partie d’accueil de l’autre assume la charge du transport local à partir du 
point d’entrée établi sur son territoire, les frais d’hébergement ainsi que le coût des activi-
tés prévues s’agissant des visites officielles dans le cadre de la mise en œuvre du présent 
Mémorandum d’accord. Aux fins de la présente section, on entend par visites officielles 
les réunions du Comité mixte de défense. 

4. Les frais liés à l’assistance médicale seront pris en charge par les Parties con-
formément aux législations et règlements applicables de leurs États. La Partie d’accueil de 
l’autre assure le traitement médical d’urgence. La Partie d’envoi paie l’assurance santé 
ainsi que les frais de rapatriement de son propre personnel malade. 

5. Les procédures relatives aux frais et au financement de visites officielles dans le 
cadre du présent Mémorandum d’accord de délégations comprenant plus de cinq 
(5) membres seront arrêtées au cas par cas par accord mutuel entre les Parties. 
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6. La participation de personnel militaire à des cours, les aspects financiers et mé-
dicaux ainsi que des procédures de mise en œuvre détaillées ou toute forme spécifique de 
coopération peuvent faire l’objet d’un Mémorandum d’accord distinct qui sera conclu 
entre les Parties conformément aux législations existantes de leurs États. 

7. Si l’une des Parties envoie une délégation en dehors du cadre du présent Mémo-
randum d’accord, elle assume la charge de tous les frais. 

Article 6. Réclamations 

Toute réclamation qui pourrait survenir dans le cadre de la mise en œuvre du présent 
Mémorandum d’accord sera réglée conformément aux législations et règlements natio-
naux applicables des Parties. Celles-ci coopéreront en vue de la résolution desdites récla-
mations et se fourniront toutes les informations pertinentes. 

Article 7. Statut du personnel en visite 

Le séjour du personnel de la Partie d’envoi sur le territoire de la Partie d’accueil dans 
le cadre de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord est régi par les législa-
tions et règlements nationaux applicables ainsi que par les engagements juridiques inter-
nationaux de l’État de la Partie d’accueil. 

Article 8. Échange d’informations 

1. Les informations échangées dans le cadre du présent Mémorandum d’accord 
sont traitées conformément aux législations et aux règlements nationaux des Parties et 
conformément à toute autre règle définie par la Partie d’où proviennent ces informations. 

2. Chacune des Parties assortit tous les documents, projets, dessins et spécifications 
techniques classifiés et toute autre information reçue dans le cadre du présent Mémoran-
dum d’accord, d’un degré de protection qui ne sera pas inférieur à celui arrêté par la Par-
tie d’où proviennent ces informations, et prendra toutes les mesures nécessaires pour que 
ces informations restent classifiées aussi longtemps que le demande cette Partie. 

3. Les informations, documents et/ou matériels et technologies classifiés et autre in-
formations échangés dans le cadre du présent Mémorandum d’accord seront utilisés aux 
seules fins définies par la Partie d’où proviennent ces informations et dans le cadre du 
présent Mémorandum d’accord. Tout transfert à des tiers de ces informations, qu’elles 
soient classifiées ou non, doit faire l’objet d’une approbation écrite préalable de la Partie 
d’où proviennent ces informations, sauf convention contraire entre les Parties. 

Article 9. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Mémorandum 
d’accord est réglé par des négociations ou consultations menées par la voie diplomatique. 
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Article 10. Dispositions finales 

1. Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de réception de la 
deuxième des deux notifications par lesquelles les Parties s’informent officiellement de 
l’accomplissement de leurs formalités d’approbation respectives. 

2. Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié à tout moment par écrit, au 
moyen de notes officielles. Toute modification entre en vigueur selon les mêmes procé-
dures que celles définies pour le Mémorandum d’accord lui-même. 

3. Le présent Mémorandum d’accord reste en vigueur pendant cinq ans et est pro-
longé automatiquement pour une nouvelle période de cinq ans. 

4. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord en noti-
fiant sa décision par écrit à l’autre Partie six (6) mois au préalable. À la réception de la-
dite notification, les Parties mettent tout en œuvre pour terminer les activités en cours et 
résoudre les problèmes en suspens pendant les six mois précédant la résiliation. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, à ce dûment autorisés par leurs 
autorités respectives, ont signé le présent Mémorandum d’accord. 

FAIT à Manille le 2 février 2004, en deux exemplaires, en anglais. 

Pour le Département de la défense nationale de la République des Philippines : 

Pour le Ministère de la défense de la République tchèque : 
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No. 48610 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Croatia 

Protocol on cooperation between the Department of Foreign Affairs of the Republic 
of the Philippines and the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Croatia. Zagreb, 24 January 2005 

Entry into force:  9 June 2005 by notification, in accordance with article V  
Authentic texts:  Croatian and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

Croatie 

Protocole de coopération entre le Ministère des affaires étrangères de la République 
des Philippines et le Ministère des affaires étrangères de la République de 
Croatie. Zagreb, 24 janvier 2005 

Entrée en vigueur :  9 juin 2005 par notification, conformément à l’article V  
Textes authentiques :  croate et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE DE COOPÉRATION ENTRE LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE MINIS-
TÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CROATIE 

Le Ministère des affaires étrangères de la République des Philippines et le Ministère 
des affaires étrangères de la République de Croatie, ci-après dénommés « les Parties », 

Désirant développer et renforcer leur coopération mutuellement avantageuse, 
En vue de continuer à renforcer les relations amicales et à approfondir la coopération 

qui existe déjà entre la République des Philippines et la République de Croatie, et pour 
donner de nouvelles dimensions à cette coopération, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Afin d’échanger des points de vue concernant le développement de leurs relations bi-
latérales et pour examiner des questions régionales et internationales d’intérêt mutuel, les 
Parties se rencontreront une fois par an et chaque fois que cela sera jugé nécessaire, en al-
ternance en République des Philippines et en République de Croatie.  

Article II 

Des missions diplomatiques de la République des Philippines et de la République de 
Croatie dans des pays tiers et dans des pays de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales s’engagent à consolider les consultations entre eux 
principalement en ce qui concerne les relations bilatérales et les questions d’intérêt mu-
tuel.  

Article III 

Les Parties encourageront la coopération entre les institutions des deux pays chargées 
de la recherche dans le domaine des relations internationales.  

Article IV 

Toute modification ou révision du texte du présent Protocole sera effectuée par con-
sentement mutuel entre les Parties. Cette modification ou révision entrera en vigueur con-
formément à l’article VI. 
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Article V 

Ce Protocole entre en vigueur à la date de la réception de la dernière notification par 
laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement de leurs obligations juridiques in-
ternes nécessaires à son entrée en vigueur sont réunies. 

Article VI 

Le présent Protocole demeurera en vigueur à moins que l’une des Parties ne notifie 
officiellement l’autre Partie, par la voie diplomatique, son souhait de suspendre ou de dé-
noncer ledit protocole. Dans ce cas, le Protocole restera en vigueur trois (3) mois après la 
date à laquelle une Partie reçoit une notification officielle de l’autre Partie exprimant le 
souhait de cette dernière de suspendre ou de dénoncer le présent Protocole.  

FAIT à Zagreb, le 24 janvier 2005, en langues anglaise et croate, les deux textes fai-
sant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Ministère des affaires étrangères de la République des Philippines : 
VICTOR G. GARCIA III 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

Pour le Ministère des affaires étrangères de la République de Croatie : 
DRAŽEN MARGETA 

Adjoint au Ministre des affaires étrangères 
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No. 48611 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Peru 

Loan Agreement (Third Results and Accountability Development Policy Loan) be-
tween the Republic of Peru and the International Bank for Reconstruction and 
Development (with schedules, appendix and International Bank for Reconstruc-
tion and Development General Conditions for Loans, dated 31 July 2010). Lima, 
14 December 2010 

Entry into force:  16 December 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 2 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 

 

et 
 

Pérou 

Accord de prêt (Troisième prêt relatif à la politique de développement de résultats 
et de responsabilité) entre la République du Pérou et la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et Condi-
tions générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la re-
construction et le développement, en date du 31 juillet 2010). Lima, 14 décembre 
2010 

Entrée en vigueur :  16 décembre 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 2 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48612 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Kazakhstan 

Guarantee Agreement (Alma Electricity Transmission Project) between the Repub-
lic of Kazakhstan and the International Bank for Reconstruction and Develop-
ment (with  International Bank for Reconstruction and Development General 
Conditions for Loans, dated 31 July 2010). Astana, 25 December 2010 

Entry into force:  2 March 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 2 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 

 

et 
 

Kazakhstan 

Accord de garantie (Projet relatif à la transmission de l’électricité à Alma) entre la 
République de Kazakhstan et la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement en date du 31 juillet 
2010). Astana, 25 décembre 2010 

Entrée en vigueur :  2 mars 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 2 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48613 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Timor-Leste 

Financing Agreement (Second Chance Education Project) between the Democratic 
Republic of Timor-Leste and the International Development Association (with 
schedules, appendix and International Development Association General Condi-
tions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Dili, 18 February 2011 

Entry into force:  6 April 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 2 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord de financement (Projet relatif à une deuxième chance à l’éducation) entre la 
République démocratique de Timor-Leste et l’Association internationale de dé-
veloppement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux 
crédits et aux dons de l’Association internationale de développement, en date du 
31 juillet 2010). Dili, 18 février 2011 

Entrée en vigueur :  6 avril 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 2 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48614 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Nicaragua 

Financing Agreement (Improving Community and Family Health Care Services 
Project) between the Republic of Nicaragua and the International Development 
Association (with schedules, appendix and International Development Associa-
tion General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Washing-
ton, 9 December 2010 

Entry into force:  4 April 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 2 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Nicaragua 

Accord de financement (Projet relatif à l’amélioration des services de soins de santé 
familiale et communautaire) entre la République de Nicaragua et l’Association 
internationale de développement (avec annexes, appendice et Conditions géné-
rales applicables aux crédits et aux dons de l’Association internationale de déve-
loppement, en date du 31 juillet 2010). Washington, 9 décembre 2010 

Entrée en vigueur :  4 avril 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 2 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48615 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Ghana 

Financing Agreement (Abidjan-Lagos Trade and Transport Facilitation Project) be-
tween the Republic of Ghana and the International Development Association 
(with schedules, appendix and International Development Association General 
Conditions for Credits and Grants, dated 1 July 2005, as amended through 
15 October 2006). Accra, 5 August 2010 

Entry into force:  22 December 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 2 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Ghana 

Accord de financement (Projet en vue de faciliter le commerce et le transport Abid-
jan-Lagos) entre la République du Ghana et l’Association internationale de dé-
veloppement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux 
crédits et aux dons de l’Association internationale de développement, en date du 
1er juillet 2005, telles qu’amendées au 15 octobre 2006). Accra, 5 août 2010 

Entrée en vigueur :  22 décembre 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 2 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48616 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Kuwait 

Agreement on tourism cooperation between the Government of the Republic of the 
Philippines and the Government of the State of Kuwait. Manila, 15 August 2008 

Entry into force:  24 November 2010 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

Koweït 

Accord de coopération en matière de tourisme entre le Gouvernement de la Répu-
blique des Philippines et le Gouvernement de l’État du Koweït. Manille, 15 août 
2008 

Entrée en vigueur :  24 novembre 2010 par notification, conformément à l’article 9  
Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE TOURISME ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU KOWEÏT 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de l’État du 
Koweït (ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de continuer à promouvoir et à renforcer les relations amicales existant 
entre leurs pays en développant la coopération dans le domaine du tourisme, 

Convaincus de l’importance que revêt le secteur touristique pour le développement 
économique de leurs pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1  

Les Parties favorisent le développement de la coopération touristique sur la base de 
l’intérêt mutuel. À cette fin, elles se coordonnent pour mettre en valeur leurs réalisations 
et leurs projets touristiques respectifs. 

Article 2 

Les Parties échangent des documents, des publications, des films et des informations 
sous d’autres formes et facilitent l’organisation de visites devant permettre aux autorités 
compétentes de mettre en commun leurs compétences en matière touristique. 

Article 3 

Les Parties intensifient et multiplient les échanges touristiques en participant aux 
foires commerciales et aux salons touristiques organisés dans les deux pays. 

Article 4 

Les Parties facilitent l’échange de compétences en matière de gestion et de préserva-
tion des sites touristiques à caractère naturel, historique ou culturel et de protection du pa-
trimoine écologique, culturel et social, ainsi que l’échange de données d’expérience con-
cernant les services touristiques. 

Article 5 

Les Parties facilitent la coopération entre entités du secteur privé par les moyens sui-
vants : 

a) En créant des programmes et des projets touristiques; 
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b) En encourageant les offices du tourisme et les agences de voyage à organiser des 
circuits touristiques dans l’autre pays; et 

c) En stimulant les investissements dans le secteur touristique de l’autre pays. 

Article 6 

Les Parties favorisent la coordination entre leurs délégations à l’occasion des réu-
nions d’organisations internationales portant sur le tourisme. 

Article 7 

Les Parties échangent des renseignements et des données d’expérience concernant les 
normes applicables à l’hôtellerie et à l’hébergement touristique. 

Article 8 

Il est créé un Comité technique conjoint, composé de représentants des deux Parties, 
qui élabore en temps utile des plans détaillés de mise en œuvre du présent Accord. Le 
Comité se réunit à la demande de l’une des Parties, alternativement dans l’un puis l’autre 
pays. 

Article 9 

1. Le présent Accord prend effet à la date de la plus récente notification écrite par 
laquelle l’une des Parties informe l’autre par la voie diplomatique de l’achèvement des 
formalités juridiques internes requises.  

2. Le présent Accord peut être amendé avec le consentement écrit des deux Parties. 
L’entrée en vigueur des amendements est soumise aux formalités visées au paragraphe 
précédent. 

3. Le présent Accord est valable cinq (5) ans et est reconduit tacitement pour des 
périodes équivalentes, sauf si l’une des Parties notifie à l’autre, par écrit et avec un préa-
vis de six mois, son intention de le dénoncer. 

FAIT à Manille le 15 août 2008 en deux exemplaires originaux, en langues arabe et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence dans l’interprétation 
des dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
Le Secrétaire aux affaires étrangères 

ALBERTO G. ROMULO 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït : 
Le Ministre des finances  

MUSTAFA JASSIM ALSHAMALI 
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No. 48617 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Nigeria 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Federal Republic of Nigeria concerning financial coopera-
tion in 2008. Abuja, 7 December 2010 

Entry into force:  7 December 2010 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 10 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Nigéria 

Accord de coopération financière en 2008 entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria. 
Abuja, 7 décembre 2010 

Entrée en vigueur :  7 décembre 2010 par signature, conformément à l’article 6  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 10 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48618 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Namibia 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Namibia concerning financial cooperation - 
Financial Contributions in 2010. Windhoek, 19 May 2011 

Entry into force:  19 May 2011 by signature, in accordance with article 4  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 10 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Namibie 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouver-
nement de la République de Namibie relatif à la coopération financière - contri-
butions financières en 2010. Windhoek, 19 mai 2011 

Entrée en vigueur :  19 mai 2011 par signature, conformément à l’article 4  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 10 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48619 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Albania 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Council of Ministers of the Republic of Albania concerning financial coopera-
tion in 2009 for the project "Local Infrastructure Programme I". Tirana, 
11 May 2011 

Entry into force:  11 May 2011 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Albanian and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 10 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Albanie 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Conseil 
des Ministres de la République d’Albanie relatif à la coopération financière en 
2009 pour le projet "Programme d’infrastructure locale I". Tirana, 11 mai 2011 

Entrée en vigueur :  11 mai 2011 par signature, conformément à l’article 5  
Textes authentiques :  albanais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 10 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48620 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Moldova 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Moldova concerning financial cooperation in the 
project "Improving the Social Infrastructure". Chisinau, 5 January 2011, 
2 March 2011 and 4 April 2011 

Entry into force:  4 April 2011, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  German and Moldovan 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 10 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Moldova 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République de Moldova relatif à la coopération financière 
pour le projet "Améliorer l’infrastructure sociale". Chisinau, 5 janvier 2011, 
2 mars 2011 et 4 avril 2011 

Entrée en vigueur :  4 avril 2011, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  allemand et moldave 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 10 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48621 
____ 

 
Spain 

 

and 
 

Thailand 

Agreement between the Kingdom of Spain and the Kingdom of Thailand on the re-
ciprocal waiver of visas for diplomatic passports. Madrid, 7 October 2010 

Entry into force:  31 May 2011 by notification, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, Spanish and Thai 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 21 June 2011 
 
 
 

Espagne 
 

et 
 

Thaïlande 

Accord entre le Royaume d’Espagne et le Royaume de Thaïlande relatif à la sup-
pression réciproque de visas pour les passeports diplomatiques. Madrid, 7 oc-
tobre 2010 

Entrée en vigueur :  31 mai 2011 par notification, conformément à l’article 10  
Textes authentiques :  anglais, espagnol et thaï 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Espagne, 21 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LE ROYAUME DE 
THAÏLANDE RELATIF À LA SUPPRESSION RÉCIPROQUE DE VISAS 
POUR LES PASSEPORTS DIPLOMATIQUES 

Le Royaume d’Espagne et le Royaume de Thaïlande, ci-après dénommés « les Par-
ties », 

Reconnaissant les relations d’amitié qui existent entre les Parties, 
Désireux de renforcer ces relations amicales en promouvant la libre circulation, entre 

les deux pays, des titulaires de passeports diplomatiques, et 
Conscients de la nécessité de respecter les lois et règlements nationaux et, dans le cas 

du Royaume d’Espagne, de respecter les engagements découlant de la mise en œuvre de 
l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 et de la Convention d’application de l’Accord de 
Schengen du 19 juin 1990, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 

Les ressortissants du Royaume d’Espagne, titulaires d’un passeport diplomatique es-
pagnol actuel et en cours de validité, peuvent entrer dans le territoire du Royaume de 
Thaïlande sans visa et y séjourner pendant une période n’excédant pas quatre-vingt-dix 
(90) jours au cours de toute période de cent quatre-vingts (180) jours, à condition qu’ils 
n’exercent aucune activité rémunérée durant leur séjour et à condition aussi que leur en-
trée dans le territoire ne soit pas à des fins d’accréditation. 

Article 2 

Les ressortissants du Royaume de Thaïlande, titulaires d’un passeport diplomatique 
thaïlandais actuel et en cours de validité, peuvent entrer dans le territoire du Royaume 
d’Espagne sans visa et y séjourner pendant une période n’excédant pas quatre-vingt-dix 
(90) jours au cours de toute période de cent quatre-vingts (180) jours, à condition qu’ils 
n’exercent aucune activité rémunérée durant leur séjour et à condition aussi que leur en-
trée dans le territoire ne soit pas à des fins d’accréditation. 

Si les personnes visées au paragraphe ci-dessus entrent dans le territoire du Royaume 
d’Espagne, après avoir transité par le territoire d’un ou de plusieurs des États auxquels les 
dispositions relatives à l’abolition des contrôles aux frontières intérieures et celles rela-
tives aux restrictions imposées à la circulation des personnes s’appliquent dans leur inté-
gralité, en vertu de la Convention d’application de l’Accord de Schengen, la période de 
quatre-vingt-dix (90) jours mentionnée au paragraphe ci-dessus commence à courir à 
compter de la date de franchissement de la frontière extérieure délimitant la zone de libre 
circulation composée des États susmentionnés.  
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Article 3 

Les dispositions du présent Accord ne dispensent pas les personnes visées au présent 
Accord de l’obligation de respecter les lois en vigueur dans le Royaume d’Espagne et le 
Royaume de Thaïlande et n’affectent pas les privilèges et les immunités accordés à ces 
personnes en vertu du droit international. 

Article 4 

Dans les trente (30) jours qui suivent la date de la signature du présent Accord, le 
Ministère des affaires étrangères et de la coopération du Royaume d’Espagne et le Minis-
tère des affaires étrangères du Royaume de Thaïlande échangent des spécimens de leurs 
passeports diplomatiques actuels respectifs par les canaux diplomatiques. 

Les Ministères susmentionnés s’informent mutuellement, en temps opportun et de 
manière appropriée, de toute modification apportée à leurs règles et règlements régissant 
la délivrance des passeports diplomatiques, ainsi que tout changement apporté au format 
de tels passeports et dans lequel cas ils transmettent à l’autre Partie les spécimens des 
nouveaux passeports au moins trente (30) jours avant l’entrée en vigueur de tels passe-
ports. 

Article 5 

Les Parties s’emploient à prévenir la falsification de passeports et veillent à 
l’application des normes de sécurité minimales recommandées par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale pour les documents de voyage lisibles par machine. 

Article 6 

L’une ou l’autre des Parties peut suspendre temporairement l’application de tout ou 
partie du présent Accord pour des raisons de sécurité d’État, d’ordre public ou de santé 
publique. L’adoption et, le cas échéant, la levée de telle mesure est notifiée, dans les plus 
brefs délais possibles, par la voie diplomatique. La suspension et la levée de telle mesure 
prend effet trente (30) jours à compter de la date indiquée dans la notification adressée à 
l’autre Partie. 

Article 7 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé 
par la négociation entre les Parties. 

Article 8 

Le présent Accord peut être amendé sur accord écrit des Parties. Tels amendements 
entrent en vigueur dans les conditions prévues au paragraphe 2 de l’article 10 du présent 
Accord. 
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Article 9 

L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord par écrit adressé par la 
voie diplomatique. La dénonciation du présent Accord est notifiée à l’autre Partie quatre-
vingt-dix (90) jours à l’avance.  

Article 10 

1. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie. 
2. Le présent Accord entre en vigueur le dernier jour du mois qui suit la date de la 

dernière notification faite par les Parties, par la voie diplomatique, indiquant 
l’accomplissement des procédures internes pour son entrée en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Accord. 

FAIT à Madrid, le 7 octobre 2010, en deux exemplaires, en langues espagnole, thaïe 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne :  
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ  

Ministre des affaires étrangères et de la coopération 

Pour le Royaume de Thaïlande :  
KASIT PIROMYA 

Ministre des affaires étrangères 
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Spain 

 

and 
 

Serbia 

Agreement between the Kingdom of Spain and the Republic of Serbia on the free 
exercise of remunerated activities for dependants of diplomatic, consular, ad-
ministrative and technical personnel of diplomatic missions and consular offices. 
Madrid, 23 February 2010 

Entry into force:  27 May 2011 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  Serbian and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 21 June 2011 
 
 
 

Espagne 
 

et 
 

Serbie 

Accord entre le Royaume d’Espagne et la République de Serbie relatif au libre exer-
cice d’activités rémunérées des personnes à la charge du personnel diploma-
tique, consulaire, administratif et technique des missions diplomatiques et de 
postes consulaires. Madrid, 23 février 2010 

Entrée en vigueur :  27 mai 2011 par notification, conformément à l’article 13  
Textes authentiques :  serbe et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Espagne, 21 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE 
REPUBLIC OF SERBIA ON THE FREE EXERCISE OF REMUNERATED 
ACTIVITIES FOR DEPENDANTS OF DIPLOMATIC, CONSULAR, 
ADMINISTRATIVE AND TECHNICAL PERSONNEL OF DIPLOMATIC 
MISSIONS AND CONSULAR OFFICES 

The Kingdom of Spain and the Republic of Serbia, hereinafter referred to as « the 
Parties », desiring to allow the free exercise of remunerated activities, on the basis of re-
ciprocal treatment, for dependants of diplomatic officers and other employees of either 
Party's diplomatic missions, consular offices and permanent delegations to international 
organizations, assigned on official mission in the territory of the other Party, have agreed 
as follows: 

Article 1. Purpose of the Agreement 

The dependents of diplomatic, consular, administrative and technical personnel of the 
diplomatic missions and consular offices of the Kingdom of Spain in the Republic of Ser-
bia and of the Republic of Serbia in the Kingdom of Spain are hereby authorized to exer-
cise remunerated activities in the receiving State under the same conditions as nationals of 
that State, after obtaining the appropriate authorization in accordance with the laws and 
rules of that State and the provisions of this Agreement. This benefit shall also extend to 
the dependents of nationals of the Kingdom of Spain and the Republic of Serbia accredit-
ed to international organizations headquartered in either of the two countries. 

Article 2. Dependants 

For purposes of this Agreement, dependents shall be understood to mean: 
a) The spouse or domestic partner of the member of the mission, as registered in a 

competent public registry according to the laws of the accrediting State; 
b) Unmarried children under 21 years of age dependent on their parents, or under 

23 years of age who are students in post-secondary educational institutions;  
c) Unmarried dependent children who are physically or mentally handicapped. 

Article 3. Work-related activities 

The dependants mentioned in Article 2 of this Agreement may exercise a remunerat-
ed activity in accordance with the laws and rules of the receiving State and the provisions 
of this Agreement, provided they have obtained the necessary authorization from the re-
ceiving State. 
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Authorization may be refused in cases where, for reasons of security, or for reasons 
pertaining to the exercise of public office or the need to safeguard the interests of the 
State or of the public administration, only nationals of the receiving State may be em-
ployed. 

The receiving State may at any time refuse or withdraw the authorization to exercise 
a remunerated activity, if the dependent does not respect the laws of the receiving State. 

If the dependant wishes to exercise another activity, after having obtained authoriza-
tion to pursue a remunerated activity in accordance with this Agreement, that person must 
request a new authorization through the diplomatic mission. 

In those professions or activities that require special qualifications, the dependant 
must comply with the standards governing the exercise of those professions or activities 
in the receiving State. 

Article 4. Application for authorization 

Application for authorization to engage in a remunerated activity in the receiving 
State shall be made by the respective diplomatic mission through a Note Verbale to the 
Ministry for Foreign Affairs of the receiving State. The application must indicate the ap-
plicant's relationship to the employee of whom he or she is a dependent and the remuner-
ated activity that he or she wishes to exercise. After determining that the dependant for 
whom authorization is requested falls within the category specified in this Agreement, the 
Ministry for Foreign Affairs of the receiving State shall immediately and officially inform 
the embassy of the accrediting State that the dependant in question has permission to 
work, subject to the pertinent legislation of the receiving State. 

The authorization shall not be applicable to nationals of the receiving State or to per-
sons who are permanent residents of that State. 

Article 5. Immunity from civil and administrative jurisdiction 

Dependants who enjoy immunity from civil jurisdiction under Article 31 of the Vien-
na Convention on Diplomatic Relations or Article 43 of the Vienna Convention on Con-
sular Relations or under the United Nations Convention on Privileges and Immunities or 
any other international instrument, and who have obtained employment under the terms of 
this Agreement, shall not enjoy either civil or administrative immunity in relation to such 
employment, and shall be subject, in relation thereto, to the legislation and the courts of 
the receiving State. 

Article 6. Immunity from criminal jurisdiction 

In the event that a dependent enjoys immunity from criminal jurisdiction in the re-
ceiving State under the Vienna Convention on Diplomatic Relations or any other applica-
ble international instrument, 

a) The accrediting State shall waive such dependant's immunity from criminal ju-
risdiction in the receiving State with respect to any act or omission relating to the de-
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pendent's work, except in special circumstances where the accrediting State considers that 
such a waiver would be prejudicial to its interests. 

b) The waiver of immunity from criminal jurisdiction shall not be deemed to extend 
to enforcement of the sentence, for which a specific waiver shall be required. In such cas-
es, the accrediting State shall give careful consideration to waving this latter immunity. 

Article 7. Applicable legislation 

Dependants who exercise remunerated activities in the receiving State shall be 
deemed residents for tax purposes and shall be subject to the applicable tax, labour and 
social security legislation of that State relating to the exercise of such activities. 

Article 8. Recognition of academic qualifications 

This Agreement shall not be construed to imply recognition of degrees or studies be-
tween the two countries. 

Article 9. Duration of authorizations 

The authorization to exercise a remunerated activity in the receiving State shall ter-
minate within two months after the diplomatic or consular official, administrative or tech-
nical employee of whom the person in question is a dependant ceases his or her functions 
in relation to the government or the international organization to which he or she is ac-
credited. The fact that the activity is being performed under the terms of this Agreement 
does not entitle dependents to continue their residency in the Kingdom of Spain or the 
Republic of Serbia, nor does it entitle them to continue in such employment or to perform 
other work once their permit has lapsed. 

The authorization to exercise a remunerated activity shall expire upon legal separa-
tion or divorce or, in the case of unmarried dependent children, when they leave the fami-
ly home. 

Article 10. Measures of implementation 

The Parties undertake to apply this Agreement in good faith and to amend it as ap-
propriate, in accordance with the needs and interests of the two Parties. 

Article 11. Dispute settlement 

Any dispute concerning the interpretation and application of this Agreement shall be 
resolved by mutual consent through diplomatic channels. 
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Article 12. Termination of the Agreement 

Either Party may terminate this Agreement by giving written notice, through diplo-
matic channels, to the other Party. Such termination shall take effect six months after the 
notification. 

Article 13. Entry into force 

This Agreement shall enter into force thirty (30) days after the date of the latter of the 
notes by which the Parties notify each other of the fulfillment of their respective constitu-
tional and legal requirements. 

IN WITNESS WHEREOF, the signatories named below have signed this Agreement. 
DONE at Madrid on 23 February 2010, in two original copies in the Spanish and 

Serbian languages, both texts being equally authentic. 

For the Kingdom of Spain:  
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ 
Minister for Foreign Affairs of Spain 

For the Republic of Serbia:  
VUK JEREMIĆ  

Minister for Foreign Affairs of Serbia 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
SERBIE RELATIF AU LIBRE EXERCICE D’ACTIVITÉS RÉMUNÉ-
RÉES PAR DES PERSONNES À LA CHARGE DU PERSONNEL DI-
PLOMATIQUE, CONSULAIRE, ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 
DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DE POSTES CONSULAIRES 

Le Royaume d’Espagne et la République de Serbie, ci-après dénommés les Parties, 
désireux de permettre le libre exercice d’activités rémunérées, sous réserve de réciprocité, 
aux personnes à la charge des agents diplomatiques ou d’autres employés de missions di-
plomatiques, postes consulaires et représentations permanentes auprès d’organisations in-
ternationales de l’une des Parties, envoyés en mission officielle sur le territoire de l’autre 
Partie, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet de l’Accord 

Les personnes à la charge du personnel diplomatique, consulaire, administratif et 
technique des missions diplomatiques et des postes consulaires du Royaume d’Espagne 
sur le territoire de la République de Serbie, et de la République de Serbie sur le territoire 
du Royaume d’Espagne, sont autorisées à exercer des activités rémunérées dans l’État ac-
crédité, dans les mêmes conditions que les ressortissants dudit État, après avoir obtenu 
l’autorisation voulue, conformément aux lois et aux règles dudit État ainsi qu’aux disposi-
tions du présent Accord. Ce privilège s’étend également aux personnes à la charge des 
ressortissants du Royaume d’Espagne et de la République de Serbie accrédités auprès 
d’organisations internationales dont le siège est situé sur le territoire de l’un de ces deux 
pays. 

Article 2. Personnes à charge 

Aux fins du présent Accord, sont considérés comme personnes à charge : 
a) Le conjoint du membre de la mission ou son concubin, inscrit sur le registre 

d’état civil correspondant conformément aux lois de l’État accréditant; 
b) Les enfants célibataires de moins de 21 ans qui sont à la charge de leurs parents, 

ou les enfants de moins de 23 ans qui poursuivent des études dans des établissements 
d’enseignement supérieur; 

c) Les enfants célibataires qui sont à la charge de leurs parents et souffrent d’une 
incapacité physique ou mentale. 
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Article 3. Emplois 

Les personnes à charge visées à l’article 2 du présent Accord peuvent exercer une ac-
tivité rémunérée conformément aux lois et aux règles de l’État accrédité et aux disposi-
tions du présent Accord, à condition d’avoir obtenu l’autorisation nécessaire auprès dudit 
État. 

L’autorisation peut être refusée dans les cas où, pour des raisons qui tiennent à la sé-
curité, à l’exercice du pouvoir public, ou à la sauvegarde des intérêts de l’État ou de 
l’administration publique, seuls des ressortissants de l’État accrédité peuvent être em-
ployés. 

L’État accrédité peut, à tout moment, refuser ou retirer l’autorisation d’exercer une 
activité rémunérée si la personne à charge ne respecte pas ses lois. 

Si la personne à charge souhaite exercer un autre emploi après avoir obtenu 
l’autorisation d’exercer une activité rémunérée conformément aux dispositions du présent 
Accord, elle doit soumettre une nouvelle demande par l’intermédiaire de la mission di-
plomatique. 

S’agissant des professions ou activités requérant des qualifications spéciales, la per-
sonne à charge doit répondre aux normes qui régissent l’exercice de ces professions ou 
activités dans l’État accrédité. 

Article 4. Demande d’autorisation 

La demande d’autorisation d’exercer une activité rémunérée se fait par 
l’intermédiaire de la mission diplomatique compétente, au moyen d’une note verbale 
adressée au Ministère des affaires étrangères de l’État accrédité. Ladite demande doit in-
diquer le lien de parenté entre l’intéressé et la personne dont il est à la charge, ainsi que 
l’activité rémunérée qu’il souhaite exercer. Après avoir vérifié que la personne pour la-
quelle l’autorisation est demandée relève de l’une des catégories définies dans le présent 
Accord, le Ministère des affaires étrangères de l’État accrédité informe immédiatement et 
officiellement l’Ambassade de l’État accréditant que la personne à charge est autorisée à 
travailler, conformément à la législation applicable de l’État accrédité. 

L’autorisation ne s’applique ni aux ressortissants de l’État accrédité ni aux citoyens 
ayant leur résidence permanente sur le territoire de celui-ci. 

Article 5. Immunité de juridiction civile et administrative 

Les personnes à charge qui jouissent de l’immunité de juridiction conformément à 
l’article 31 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, aux dispositions 
de l’article 43 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires, à la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies, ou à tout autre instrument international, 
et qui obtiennent un travail en application du présent Accord ne bénéficient pas de 
l’immunité civile ou administrative pour les activités liées à leur emploi et restent sou-
mises à cet égard à la législation et aux tribunaux de l’État accrédité. 
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Article 6. Immunité pénale 

Dans les cas où les personnes à charge jouissent de l’immunité pénale dans l’État ac-
crédité conformément à la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques ou à tout 
autre instrument international applicable : 

a) L’État accréditant renonce à l’immunité de juridiction pénale dont jouit la per-
sonne à charge concernée dans l’État accrédité pour tout acte accompli ou toute omission 
commise dans le cadre de son travail, sauf dans les cas particuliers où l’État accréditant 
juge que la renonciation à cette immunité est contraire à ses intérêts. 

b) La renonciation à l’immunité pénale n’est pas réputée s’étendre à l’exécution de 
la peine, pour laquelle une renonciation spéciale est nécessaire. En pareil cas, l’État ac-
créditant examine avec la plus grande attention la renonciation à cette dernière immunité. 

Article 7. Législation applicable 

La personne à charge qui exerce des activités rémunérées dans l’État accrédité est 
considérée comme domiciliée fiscalement dans cet État et soumise de ce fait à la législa-
tion qui y est applicable en matière d’impôts, de travail et de sécurité sociale en ce qui 
concerne l’exercice des dites activités. 

Article 8. Reconnaissance des titres 

Le présent Accord n’implique pas la reconnaissance des titres, grades ou études entre 
les deux pays. 

Article 9. Validité des autorisations 

L’autorisation d’exercer une activité rémunérée dans l’État accrédité cesse d’être va-
lable dans un délai maximum de deux mois à compter de la date à laquelle l’agent diplo-
matique ou consulaire, ou l’employé administratif ou technique dont la personne est à la 
charge met fin à ses fonctions au sein du gouvernement ou de l’organisation internationale 
accréditaire. L’exercice d’un emploi en application des dispositions du présent Accord ne 
donne pas aux personnes à charge le droit de continuer à résider sur le territoire du 
Royaume d’Espagne ou de la République de Serbie, de conserver leur emploi ou d’en 
exercer un autre après expiration du permis. 

L’autorisation d’exercer une activité rémunérée s’éteint en cas de séparation de corps 
ou de divorce, ou si les enfants célibataires à charge quittent le foyer. 

Article 10. Mesures d’application 

Les Parties s’engagent à mettre en œuvre le présent Accord de bonne foi et à y appor-
ter les modifications nécessaires, conformément aux besoins et aux intérêts des deux Par-
ties. 

 138 



Volume 2756, I-48622 

Article 11. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’exécution du présent Accord est réglé 
par voie diplomatique et par consentement mutuel. 

Article 12. Dénonciation de l’Accord 

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord en notifiant l’autre Partie, par 
voie diplomatique et par écrit, de son intention d’y mettre fin. La dénonciation prend effet 
six mois après la date de la notification. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date de la dernière notifica-
tion écrite par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement des formalités légales 
et constitutionnelles nécessaires à son entrée en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les signataires nommés ci-après ont signé le présent Accord. 
FAIT à Madrid, le 23 février 2010, en deux exemplaires originaux, en espagnol et en 

serbe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ 

Ministre espagnol des affaires étrangères 

Pour la République de Serbie : 
VUK JEREMIĆ 

Ministre serbe des affaires étrangères 
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Indonesia 

Agreement between the Government of the Republic of the Philippines and the 
Government of the Republic of Indonesia on cooperative activities in the field of 
defense and security. Jakarta, 27 August 1997 

Entry into force:  10 March 2010 by notification, in accordance with article IX  
Authentic texts:  English and Indonesian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
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et 
 

Indonésie 

Accord entre le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement 
de la République d’Indonésie relatif à des activités de coopération en matière de 
défense et de sécurité. Jakarta, 27 août 1997 

Entrée en vigueur :  10 mars 2010 par notification, conformément à l’article IX  
Textes authentiques :  anglais et indonésien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’INDONÉSIE RELATIF À DES ACTIVITÉS DE COOPÉRATION EN 
MATIÈRE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de la Répu-
blique d’Indonésie, ci-après dénommés « les Parties », 

Compte tenu des relations d’amitié et de coopération qui existent entre les deux pays, 
ainsi qu’entre les pays d’Asie du Sud-Est, en particulier ceux de l’ASEAN, 

Désireux d’améliorer et de renforcer les relations bilatérales existant entre les deux 
pays grâce à la coopération en matière de défense et de sécurité, 

Estimant que le renforcement de la coopération servira la défense et la sécurité natio-
nales des deux pays, et en particulier à leurs forces armées, 

Souhaitant favoriser la coopération technique en matière de défense et de sécurité 
entre les deux pays sur la base des principes d’égalité, d’avantage partagé et de respect 
absolu de la souveraineté, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour objet d’encadrer le développement des relations bilatérales 
entre les organismes de défense des Parties et la promotion d’activités de coopération en 
matière de défense et de sécurité. 

Article II. Portée de la coopération 

La coopération entre les organismes de défense des deux pays peut porter sur les 
éléments ci-après : 

a) Un entraînement et des exercices communs et conjoints des forces armées des 
deux pays. 

b) Des opérations visant à assurer le calme dans les régions frontalières entre les 
deux pays. 

c) La valorisation des ressources humaines des ministères de la défense et des 
forces armées des deux pays, notamment au moyen d’activités de formation et 
d’entraînement et d’autres activités connexes, de visites mutuelles, de stages et 
d’échanges d’informations. 

d) Le renforcement de l’interopérabilité opérationnelle et logistiques des forces ar-
mées. 

 157 



Volume 2756, I-48623 

e) La communication, les mesures et contre-mesures électroniques et 
l’informatique. 

f) Les technologies de la défense, notamment la recherche-développement, la pro-
duction et la modernisation, ainsi que le transfert de technologies. 

g) L’appui logistique, notamment l’entretien et les réparations. 

Article III. Modalités d’exécution 

1. Les Parties s’efforcent de prendre toutes les mesures nécessaires pour favoriser 
et développer la coopération technique en matière de défense et de sécurité entre les deux 
pays, dans le cadre du présent Accord et conformément à leurs législations et règlements 
internes respectifs. 

2. Si nécessaire, les Parties concluent des accords d’exécution distincts concernant 
certains aspects de la coopération. 

Article IV. Comité mixte 

1. Il est créé un Comité mixte de coopération en matière de défense et de sécurité, 
ci-après dénommé le Comité mixte, qui assume les tâches énumérées à la section 8 du 
présent article. 

2. Le Comité mixte est composé d’au moins cinq représentants officiels de chacune 
des Parties. Aux réunions, chacune des Parties peut, si nécessaire, inviter en plus des 
membres permanents du Comité jusqu’à cinq représentants d’autres départements ou ser-
vices compétents. 

3. Le Comité mixte est coprésidé par un sous-secrétaire à la défense nationale pour 
la République des Philippines et par le chef de l’état-major général des forces armées 
pour la République d’Indonésie. 

4. Le Comité mixte peut créer des sous-comités chargés de certains projets présen-
tant un intérêt pour les deux Parties. 

5. Le Comité mixte se réunit en principe une fois par an, alternativement dans cha-
cun des deux pays. 

6. La date, le lieu et l’ordre du jour des réunions sont arrêtés d’un commun accord 
par les coprésidents. 

7. Le Comité mixte organise deux réunions ministérielles par an. 
8. Les tâches du Comité mixte sont les suivantes : 

a) Étudier et recenser les domaines de coopération potentiels. 
b) Recenser les questions présentant un intérêt pour les deux Parties. 
c) Recommander des activités de coopération. 
d) Coordonner, suivre et contrôler les activités approuvées. 
e) Recommander des modalités d’exécution, si nécessaire. 
f) Résoudre les problèmes découlant de la mise en œuvre du présent Ac-

cord. 
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g) Soumettre un rapport conjoint aux ministres de la défense des deux 
pays à l’issue de chaque réunion. 

Article V. Droits de propriété industrielle 

1. Les droits et les obligations de chacune des Parties en ce qui concerne les droits 
de propriété industrielle, les droits d’auteur sur le territoire de son État, le transfert de li-
cences de fabrication, la vente à des tiers et la protection des brevets d’invention ou de 
perfectionnement sont définis dans les accords d’exécution. 

2. Il incombe à la Partie destinataire de protéger les droits de propriété industrielle 
contre toute utilisation non autorisée et contre toute utilisation par des personnes non 
autorisées. 

Article VI. Confidentialité 

1. Les Parties s’engagent à protéger les informations classifiées auxquelles elles 
pourraient avoir accès dans le cadre du présent Accord en application des lois et règle-
ments internes des deux pays. 

2. Les informations et le matériel classifiés ne sont transmis uniquement par les 
voies officielles ou d’autres voies définies d’un commun accord par les coprésidents du 
Comité mixte. Ils portent l’indication de leur niveau de classification et de l’État 
d’origine, comme suit : 

   Anglais Indonésien 
   TOP SECRET SANGAT RAHASIA 
   SECRET RAHASIA 
   CONFIDENTIAL TERBATAS/KONFIDENSIAL 
   UNCLASSIFIED BIASA 
3. Les informations et le matériel reçus dans le cadre du présent Accord ne sont pas 

transférés, divulgués ou publiés, que ce soit directement ou indirectement, temporaire-
ment ou de façon permanente, à des tiers, qu’il s’agisse de personnes ou d’entités, sans 
l’autorisation écrite préalable de la Partie d’où ils proviennent. 

Article VII. Financement 

1. Le présent Accord est mis en œuvre en fonction des fonds alloués par chacune 
des Parties. 

2. Le montant des fonds alloués par chacune des Parties est indiqué dans l’accord 
d’exécution. 

Article VIII. Règlement des différends 

1. Tout problème survenant à propos de l’interprétation, de l’application ou de la 
mise en œuvre du présent Accord est d’abord soumis au Comité mixte pour règlement. 
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2. Tous les différends sont réglés par voie de consultation ou de négociation. 
3. Si le différend n’est pas réglé à ce niveau, les coprésidents du Comité mixte ren-

voient l’affaire aux Parties en vue de son règlement. 

Article IX. Entrée en vigueur, amendements et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle les 
Parties s’informent de l’accomplissement des formalités prévues par leur constitution et 
leur droit interne, et reste en vigueur pour une période de dix (10) ans. À moins qu’il ne 
soit dénoncé par l’une des Parties conformément au paragraphe 3 du présent article, le 
présent Accord peut être prolongé par notification écrite pour une période de dix (10) ans. 

2. Le présent Accord peut être revu ou amendé à tout moment moyennent un ac-
cord écrit entre les Parties. 

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord au moyen d’une notifica-
tion écrite envoyée à l’autre Partie quatre-vingt-dix (90) jours au préalable. 

4. La dénonciation du présent Accord est sans effet sur la validité ou sur la durée 
des contrats en cours conclus dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Jakarta le 27 août 1997, en deux exemplaires, en anglais et en indonésien, les 
deux textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
Le Ministre de la défense nationale 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 
Le Ministre de la défense et de la sécurité 
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No. 48624 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Kuwait 

Agreement between the Government of the Republic of the Philippines and the 
Government of the State of Kuwait on cooperation in the fields of oil and gas. 
Manila, 15 August 2008 

Entry into force:  31 March 2010 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

Koweït 

Accord entre le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement 
de l’État du Koweït relatif à la coopération dans les domaines du pétrole et du 
gaz. Manille, 15 août 2008 

Entrée en vigueur :  31 mars 2010 par notification, conformément à l’article 7  
Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU KOWEÏT 
RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DU PÉTROLE 
ET DU GAZ 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de l’État du 
Koweït, ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux de favoriser et de renforcer les relations amicales qui unissent leurs pays, 
Désireux de renforcer et de développer la coopération entre leurs pays dans les do-

maines du pétrole et du gaz, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1. Objet 

Le présent Accord définit un cadre général pour la coopération entre les Parties en 
vue de favoriser et d’encourager des activités communes dans les domaines du pétrole et 
du gaz, conformément à la législation des deux pays. 

Article 2. Prospection, production et raffinage pétroliers et gaziers 

Les Parties : 
a) Étudient la possibilité d’une collaboration en vue de mener des projets communs 

de prospection, de production et de raffinage pétroliers et gaziers, à la lumière des études 
économiques et techniques qu’elles réalisent; 

b) Étudient la possibilité d’exécuter des projets communs dans le domaine des pro-
duits pétrochimiques; et 

c) Échangent leur expérience, leur expertise et des informations dans les domaines 
du forage et du raffinage du pétrole et du gaz dans les deux pays. 

Article 3. Organisations et relations internationales 

Les Parties favorisent la coordination entre leurs délégations lors des réunions 
d’organisations internationales portant sur le secteur pétrolier. 

Article 4. Formation et recyclage 

Les Parties facilitent : 
a) Le recyclage et la formation du personnel technique dans les domaines du pé-

trole et du gaz en organisant des activités de formation spécialisées dans des centres de 
formation situés dans leurs pays respectifs; et 
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b) L’organisation, à l’intention du personnel technique, de visites réciproques 
d’installations et d’instituts pétroliers des deux pays. 

Article 5. Coopération au niveau du secteur privé 

Les Parties favorisent la conclusion d’accords entre des établissements et des sociétés 
du secteur privé des deux pays dans les domaines du pétrole et du gaz et dans le secteur 
pétrochimique. 

Article 6. Mécanisme de mise en œuvre 

Il est créé un Comité technique conjoint, composé de représentants des deux Parties, 
qui élabore en temps voulu des programmes détaillés de mise en œuvre du présent Ac-
cord. Ce Comité se réunit à la demande de l’une ou l’autre Parties, en alternance dans 
chacun des pays. 

Article 7. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification écrite par 
laquelle une des Parties informe l’autre, par la voie diplomatique, de l’accomplissement 
des formalités juridiques internes nécessaires à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord peut être amendé avec l’accord écrit des deux Parties. 
L’entrée en vigueur des amendements est soumise aux formalités visées au paragraphe 
précédent. 

3. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq (5) ans et est re-
nouvelé tacitement pour des périodes de même durée à moins que l’une des Parties 
n’informe l’autre par écrit de son intention de le dénoncer, sous préavis de six mois. 

FAIT à Manille le 15 août 2008 en deux exemplaires originaux, en arabe et en an-
glais, les deux textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation des dispositions du présent Accord, la version 
anglaise prévaudra/ 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
ANGELO T. REYES 

Ministre de l’énergie 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït : 
MUSTAFA JASSIM ALSHAMALI 

Ministre des finances 
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No. 48625 
____ 

 
Poland 

 

and 
 

Ukraine 

Agreement between the Government of the Republic of Poland and the Cabinet of 
Ministers of Ukraine on cooperation in border control of persons, goods and 
means of transport crossing the Polish-Ukrainian State border. Kiev, 25 June 
2001 

Entry into force:  29 December 2002 by notification, in accordance with article 20  
Authentic texts:  Polish and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Poland, 3 June 2011 
 
 
 

Pologne 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre le Gouvernement de la République de Pologne et le Cabinet des Mi-
nistres de l’Ukraine relatif à la coopération en vue du contrôle de personnes, de 
marchandises et de moyens de transport traversant la frontière d’État Pologne-
Ukraine. Kiev, 25 juin 2001 

Entrée en vigueur :  29 décembre 2002 par notification, conformément à l’article 20  
Textes authentiques :  polonais et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pologne, 3 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
POLAND AND THE CABINET OF MINISTERS OF UKRAINE ON CO-
OPERATION IN BORDER CONTROL OF PERSONS, GOODS AND 
MEANS OF TRANSPORT CROSSING THE POLISH-UKRAINIAN 
STATE BORDER 

The Government of the Republic of Poland and the Cabinet of Ministers of Ukraine, 
hereinafter called the Contracting Parties, 

Guided by the desire to strengthen border cooperation and to develop good neighbor-
ly relations, 

Striving for the improvement and facilitation of the control of persons, goods and 
means of transport crossing the Polish-Ukrainian national border, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. This Agreement shall establish the principles of cooperation in carrying out bor-
der, customs, veterinary, sanitary and phytosanitary control of persons, goods and means 
of transport crossing the Polish-Ukrainian national border and other forms of control 
specified by the law of the countries of the Contracting Parties. 

2. The control specified in paragraph 1, hereinafter called “control”, may be per-
formed by control authorities of the countries of the Contracting Parties, hereinafter called 
the “control authorities”, in the territory of border crossings in the territory of either coun-
try. 

Article 2 

1. The control authorities shall carry out control in the territory of the border cross-
ings specified by the law of the countries of the Contracting Parties. Documentation spec-
ifying the territory of the border crossings shall be made mutually available. 

2. The Contracting Parties shall, through an exchange of diplomatic notes, specify 
the crossings at which the control authorities of the country of one Contracting Party shall 
conduct control in the territory of the country of the other Contracting Party. 

Article 3 

The competent control authorities of the countries of the Contracting Parties may, if 
necessary, temporarily return to the territory of their own countries to carry out control. 
The control authorities of the country of the other Contracting Party shall be immediately 
informed of this. 
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Article 4 

Officials of the control authorities from the country of one of the Contracting Parties 
carrying out controls in the territory of the country of the other Contracting Party under 
the conditions specified in Article 2 shall perform control activities in accordance with 
domestic law and with the same legal results as if they were performing these activities in 
the territory of their own country. 

Article 5 

1. Control of persons, goods and means of transport shall first be conducted by of-
ficials of the control authorities of the country whose territory they are leaving. The law 
of the country associated with carrying out the control shall cease to apply as soon as offi-
cials of its authorities confirm that they have completed control. The conducting of addi-
tional control by the control authorities of that country shall be possible after obtainment 
of approval from the control authorities of the country into whose territory persons, goods 
and means of transport enter. 

2. Officials of control authorities of the country of one Contracting Party conduct-
ing controls in the territory of the country of the other Contracting Party may, in accord-
ance with their domestic law, deny passage to persons who are crossing the national bor-
der, return them to the territory of the other Contracting Party or escort them to its own 
national territory. 

3. The escort mentioned in paragraph 2 shall not apply to citizens of the country in 
whose territory the control is conducted. An explanatory procedure vis-à-vis these citi-
zens may be conducted with the approval and participation of the control authorities of 
that country. 

4. In the event of a situation as mentioned in paragraph 2 or in order to ensure safe-
ty in the event of breaking or attempted breaking of the law, the Contracting Parties are 
obligated to provide one another with necessary assistance. 

Article 6 

1. The country in whose territory control is being conducted shall guarantee the of-
ficials of the control authorities from the country of the other Contracting Party the same 
possibility of performing control activities as well as the same assistance and legal protec-
tion as that of which its own officials make use. 

2. Officials of the control authorities from the country of one Contracting Party 
conducting control in the territory of the country of the other Contracting Party shall ob-
serve the laws of that country, unless this Agreement otherwise stipulates. 

3. Officials of the control authorities from the country of one Contracting Party 
conducting controls in the territory of the country of the other Contracting Party are ex-
empt from the requirement to have an additional permit from the other Contracting Party 
to conduct controls or work permits. 

 185 



Volume 2756, I-48625 

4. If officials mentioned in paragraph 2 incur injury or harm to health when per-
forming control activities, their claims shall be examined according to the law of the 
country of which they are citizens. 

Article 7 

1. Officials of the control authorities from the country of one Contracting Party 
conducting controls in the territory of the border crossing in the territory of the other Con-
tracting Party in accordance with this Agreement may wear their official uniforms, official 
badges and service weapons and use work dogs. They may use their weapons solely to 
ward off direct, illegal attack upon their own or others’ lives. 

2. Investigation with regard to damages caused by officials of control authorities 
from the country of one Contracting Party in the territory of the country of the other Con-
tracting Party shall be conducted in accordance with the law of the country of which such 
officials are citizens. 

Article 8 

1. The control authorities from the country of one Contracting Party shall have the 
right to mark official buildings and premises that are given to them to use in the territory 
of the country of the other Contracting Party in accordance with the law of their own 
country. 

2. The security of objects at border crossings, and of persons, goods and means of 
transport going through or waiting for the control procedure, shall be ensured by the bor-
der control authority in the territory of the country where the control procedure is per-
formed. 

3. The control authorities mentioned in paragraph 2 shall be responsible for keep-
ing order in the section between the national border and the place where the control pro-
cedure is conducted. 

Article 9 

1. Official documents of the control officials from the country of one Contracting 
Party shall not be subject to control by the control authorities from the country of the oth-
er Contracting Party in the territory of the other country. 

2. Service means of transport, objects designated for the control procedure and per-
sonal belongings of the officials of control authorities from the countries of the Contract-
ing Parties are exempt from customs, taxes and other fees, provided that they are all repat-
riated. 

3. Means of transport mentioned in paragraph 2 shall be parked only in designated 
areas in the territory of the border crossings. 
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Article 10 

Goods and other objects, means of transport, currency and other means of payment 
deposited or detained by the control authorities from the country of one Contracting Party 
in the territory of the country of the other Contracting Party, as well as customs, taxes and 
other fees collected by such authorities, and samples of goods are subject to removal 
without customs inspection and without the requirement to obtain relevant permits and are 
not subject to customs duties, taxes and other fees. 

Article 11 

1. The competent officials of the country of the Contracting Party in whose territo-
ry control is being conducted shall install at the national border and maintain in useable 
condition for the control authorities of the other Contracting Party means of communica-
tion and equipment for electronic data storage. 

2. The control authorities from the country of one Contracting Party performing 
controls in the territory of the country of the other Contracting Party may use radio com-
munication means designed for the performance of such duties in the territory of the home 
country. 

3. Use of the means of communication mentioned in paragraph 2 shall not interfere 
with operations of the means of radio communication of the country of the other Contract-
ing Party. 

Article 12 

1. Employees of institutions legally authorized to cooperate with control authorities 
or to independently conduct control activities may conduct control activities at border 
crossings of the other Contracting Party within the scope of their competency. 

2. Institutions and their employees are exempt from the requirement to possess ad-
ditional permits and work permits from the other country to conduct activities mentioned 
in paragraph 1. 

3. Employees of institutions mentioned in paragraph 1 may make use of the same 
legal assistance and protection as employees of institutions of the country in whose terri-
tory the control is being conducted. 

4. Employees of institutions mentioned in paragraph 1 conducting official duties at 
border crossings of the other Contracting Party are obligated to observe the laws valid in 
that country. 

Article 13 

1. Officials of control authorities and employees of institutions mentioned in arti-
cle 12, paragraph 1, when performing their duties at border crossings in the territory of 
the country of the other Contracting Party, may cross the national border with the permits 
issued by the competent authority of the home country. 
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2. Border control authorities of the countries of the Contracting Parties shall ex-
change samples of permits. 

Article 14 

1. Each Contracting Party shall provide, for a fee, the other Contracting Party with 
service premises and equipment necessary to conduct controls. The competent authorities 
shall decide the rules of payment for this by mutual agreement. 

2. The authorities of the Contracting Parties responsible for the maintenance of 
border crossings shall determine by mutual agreement in what cases and to what extent 
institutions mentioned in article 12 shall, for a fee, have access to premises or areas in or-
der to construct buildings at border crossings. 

Article 15 

1. Controls of persons travelling in personal automobiles shall be conducted direct-
ly on the road. 

2. Detailed control of persons, goods and means of transport, as well as other 
measures that may cause disturbance to the control procedure, shall be conducted at the 
specifically designated places. 

Article 16 

1. Control authorities from the countries of the Contracting Parties shall coordinate 
initiatives regarding the conduct of controls at border crossings and shall exchange infor-
mation necessary for the effective performance of official activities. 

2. Change of shifts of control authorities from the countries of the Contracting Par-
ties shall be done in such as way as not to cause interruptions in the control process. 

Article 17 

1. To ensure the execution of the provisions of this Agreement, a Polish-Ukrainian 
Commission for the Operation of Border Crossings shall be created. 

2. The competent authorities for national border protection shall by mutual agree-
ment determine the principles of the creation and operation of consultation points at bor-
der crossings. 

Article 18 

The application of this Agreement with respect to the storage of personal data shall 
be in accordance with the national law of each of the Contracting Parties. 
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Article 19 

Disputes arising due to the interpretation of provisions of this Agreement shall be set-
tled by diplomatic means. 

Article 20 

1. This Agreement shall be approved according to the national laws of each of the 
Contracting Parties and will come into force thirty days from the date of receipt of the lat-
ter note regarding such approval. 

2. This Agreement is concluded for an indefinite period. Each of the Contracting 
Parties may denounce this Agreement by sending notification to the other Contracting 
Party. In such a case, this Agreement shall cease to be valid ninety days from the date on 
which the other Party has received such notification. 

This Agreement is done at Kiev on 25 June 2001 in two copies, both in the Polish 
and Ukrainian languages, both texts being equally authentic. 

On behalf of the Government of the Republic of Poland: 
MAREK BIEŃKOWSKI 

On behalf of the Cabinet of Ministers of Ukraine: 
BORYS OLEKSIJENKO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PO-
LOGNE ET LE CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE RELATIF 
À LA COOPÉRATION EN VUE DU CONTRÔLE DE PERSONNES, DE 
MARCHANDISES ET DE MOYENS DE TRANSPORT TRAVERSANT 
LA FRONTIÈRE D’ÉTAT POLOGNE-UKRAINE 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Cabinet des Ministres de 
l’Ukraine, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Animés par la volonté de renforcer la coopération frontalière et d’approfondir leurs 
relations de bon voisinage, 

Désireux d’améliorer et de faciliter les contrôles de personnes, de marchandises et de 
moyens de transport à travers la frontière nationale ukraino-polonaise, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 

1. Le présent Accord établit les principes de coopération dans le cadre des con-
trôles frontalier, douanier, vétérinaire, sanitaire et phytosanitaire des personnes, marchan-
dises et moyens de transport à travers la frontière nationale ukraino-polonaise, ainsi que 
d’autres types de contrôle prévus par la législation en vigueur sur le territoire des Parties 
contractantes. 

2. Les contrôles définis au paragraphe 1 du présent article, ci-après dénommés 
« contrôles », peuvent être réalisés sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes dans la zone territoriale des postes de passage de la frontière par les autorités de 
contrôle du territoire des Parties contractantes, ci-après dénommées « autorités de con-
trôle ». 

Article 2 

1. Les autorités de contrôle réalisent les contrôles sur le territoire des postes de 
passage de la frontière tel que défini par la législation nationale de chacune des Parties 
contractantes. Les documents déterminant la zone territoriale des postes de passage de la 
frontière sont mis à la disposition de l’autre Partie. 

2. Les Parties contractantes, par le biais d’un échange de notes diplomatiques, dé-
terminent les postes de passage de la frontière pour lesquels les autorités de contrôle de 
l’une des Parties contractantes réaliseront des contrôles sur le territoire national de l’autre 
Partie contractante. 
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Article 3 

Les autorités de contrôle compétentes des Parties contractantes peuvent, si des cir-
constances particulières l’exigent, retourner sur leur territoire national pour y réaliser des 
contrôles, pendant une période de temps bien définie. Les autorités de contrôle de l’autre 
Partie contractante en sont informées sans délai. 

Article 4 

Les agents des autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes, qui mènent 
des contrôles sur le territoire national de l’autre Partie en vertu des dispositions visées à 
l’article 2 du présent Accord, réalisent lesdits contrôles conformément aux dispositions de 
la législation nationale de leur pays d’origine et avec les mêmes conséquences juridiques 
que si ces activités avaient été réalisées sur le territoire du pays d’origine. 

Article 5 

1. Le contrôle des personnes, marchandises et moyens de transport au départ sont 
d’abord réalisés par les agents des autorités de contrôle du pays de départ. Les disposi-
tions de la législation nationale dudit pays de départ réglementant les contrôles au départ 
demeurent en vigueur jusqu’au moment où les agents qui réalisent le contrôle indiquent 
qu’ils ont terminé ledit contrôle. Les autorités de contrôle peuvent répéter la procédure de 
contrôle au départ, mais uniquement après avoir obtenu l’accord des autorités de contrôle 
du pays sur le territoire duquel arrivent les personnes, marchandises et moyens de trans-
port. 

2. Les agents des autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes qui réali-
sent des contrôles sur le territoire national de l’autre Partie contractante peuvent, confor-
mément aux dispositions de la législation nationale de leur pays d’origine, interrompre le 
voyage de personnes traversant la frontière nationale en les renvoyant sur le territoire na-
tional de l’autre Partie contractante ou en les conduisant sur leur propre territoire national. 

3. Le fait d’accepter une personne sur son territoire national tel que mentionné au 
paragraphe 2 du présent article ne s’applique pas aux ressortissants du pays sur le terri-
toire duquel le contrôle est réalisé. Avec l’accord et la participation des autorités de con-
trôle dudit pays, il est possible de mener une démarche visant à éclaircir la situation des-
dits ressortissant. 

4. Dans le cas d’une situation telle que celle définie au paragraphe 2 du présent ar-
ticle ainsi que dans le but de conserver les preuves d’une infraction ou tentative 
d’infraction aux dispositions de la législation en vigueur, les Parties contractantes 
s’engagent à se fournir mutuellement toute l’aide nécessaire. 

Article 6 

1. Le pays sur le territoire duquel est réalisé le contrôle offre aux agents des autori-
tés de contrôle de l’autre Partie contractante les mêmes possibilités pour mener des activi-
tés de contrôle, le même soutien et la même protection juridique qu’à ses propres agents. 
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2. Les agents des autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes, qui se 
trouvent sur le territoire national de l’autre Partie dans le cadre d’une procédure de con-
trôle, ont l’obligation de respecter la législation du pays où ils séjournent, à moins que les 
dispositions du présent Accord n’en conviennent autrement. 

3. Les agents des autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes qui réali-
sent des contrôles sur le territoire national de l’autre Partie contractante sont exemptés de 
l’obligation de posséder un permis de travail ainsi qu’une autorisation supplémentaire de 
cette autre Partie contractante pour réaliser des contrôles.  

4. Si les agents visés au paragraphe 2 du présent article font l’objet d’un préjudice 
ou de blessures lors de la réalisation d’un contrôle, leurs réclamations sont examinées 
conformément aux dispositions de la législation du pays dont les agents sont des ressortis-
sants. 

Article 7 

1. Les agents des autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes qui réali-
sent des activités de contrôle sur le territoire national de l’autre Partie près d’un poste de 
passage de la frontière conformément aux dispositions du présent Accord, sont autorisés à 
porter leurs uniformes, leurs insignes officiels et leurs armes de service et à se servir de 
chiens policiers. Ils ne peuvent utiliser leurs armes que dans le but de répondre à une at-
taque directe et illicite menaçant la vie de leur propre personne ou d’un tiers. 

2. L’enquête sur les préjudices causés par un agent des autorités de contrôle natio-
nales de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie est menée con-
formément aux dispositions de la législation du pays dont l’agent est un ressortissant. 

Article 8 

1. Les autorités de contrôle nationales de l’une des Parties contractantes ont le droit 
de décorer les bâtiments et les espaces de travail officiels mis à leur disposition sur le ter-
ritoire de l’autre Partie contractante, conformément aux dispositions de la législation de 
leur pays d’origine. 

2. La protection des objets aux postes de passage de la frontière, ainsi que des per-
sonnes, des marchandises et des moyens de transport en cours de contrôle ou en attente de 
contrôle, est assurée par les autorités de contrôle frontalier du pays sur le territoire duquel 
sont réalisés les contrôles. 

3. Les autorités de contrôle visées au paragraphe 2 du présent article sont respon-
sables de la sécurité des voies d’accès situées entre la frontière nationale et le lieu de con-
trôle. 

Article 9 

1. Les documents officiels des autorités de contrôle de l’une des Parties contrac-
tantes ne sont pas soumis à l’examen des autorités de contrôle de l’autre Partie contrac-
tante sur le territoire national de cette autre Partie. 
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2. Les moyens de transport officiels, les objets destinés à la réalisation de procé-
dures de contrôle et les effets personnels des agents des autorités de contrôle des Parties 
contractantes sont exemptés des droits de douane, impôts et autres taxes sous réserve de 
leur réexportation vers le pays d’origine. 

3. Les moyens de transport visés au paragraphe 2 du présent article devront être ga-
rés uniquement à l’endroit désigné se trouvant dans la zone territoriale du poste de pas-
sage de la frontière. 

Article 10 

Les marchandises et autres objets, les moyens de transport, les devises et autres 
formes de paiement déposés ou confisqués par les autorités de contrôle de l’une des Par-
ties contractantes sur le territoire national de l’autre Partie, ainsi que les droits de douane, 
taxes et autres frais collectés par lesdites autorités, et les échantillons de marchandises, 
sont exportés du territoire concerné sans dédouanement ni obligation d’obtenir un permis 
ou une autorisation, et ils sont exemptés des droits de douane, taxes et autres frais. 

Article 11 

1. Les autorités nationales compétentes d’une Partie contractante sur le territoire 
duquel un contrôle est réalisé, installent et entretiennent aux postes de la frontière natio-
nale des moyens de communication et un équipement pour le transfert électronique de 
données pour les besoins des autorités de contrôle de l’autre Partie. 

2. Les autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes qui réalisent des con-
trôles sur le territoire national de l’autre Partie ont également la possibilité d’utiliser des 
moyens de communication radiophonique utilisés pour mener de telles activités sur le ter-
ritoire de leur pays d’origine. 

3. L’utilisation des moyens de communication visés au paragraphe 2 du présent ar-
ticle ne doit pas provoquer d’interférences avec les opérations radiophoniques de l’autre 
Partie. 

Article 12 

1. Les employés des institutions habilitées par la loi à coopérer avec les autorités de 
contrôle, souhaitant réaliser d’eux-mêmes des activités de contrôle peuvent, au poste de 
passage de la frontière sur le territoire national de l’autre Partie contractante, réaliser les-
dites activités de contrôle dans la mesure de leurs compétences. 

2. Les institutions et leurs employés ne sont pas tenus de détenir un permis supplé-
mentaire ou un permis de travail de l’autre Partie pour mener les activités visées au para-
graphe 1 du présent article. 

3. Les employés des institutions visés au paragraphe 1 du présent article jouissent 
de la même assistance et de la même protection juridique que celle accordée aux em-
ployés des institutions du pays sur le territoire duquel est réalisé le contrôle. 
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4. Les employés des institutions visés au paragraphe 1 du présent article, qui réali-
sent des activités professionnelles aux postes de passage de la frontière de l’autre Partie 
contractante, ont l’obligation de respecter les dispositions de la législation en vigueur 
dans le pays de séjour. 

Article 13 

1. Les agents des autorités de contrôle et les employés des institutions nationales de 
l’une des Parties contractantes visés à l’article 12, paragraphe 1, du présent Accord, lors 
de la réalisation de leurs activités au poste de passage de la frontière situé sur le territoire 
national de l’autre Partie contractante, peuvent traverser la frontière nationale en posses-
sion d’un laisser-passer délivré par l’autorité compétente de leur pays d’origine. 

2. Les autorités de contrôle frontalier des Parties contractantes s’échangent des 
modèles de laisser-passer. 

Article 14 

1. Chacune des Parties contractantes fournit à l’autre Partie les bureaux et 
l’équipement nécessaire à la réalisation des contrôles sans aucune contrepartie financière. 
Les principes de remboursement en la matière sont convenus par les autorités compé-
tentes par le biais d’un accord. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes en charge de l’entretien des 
postes de passage de la frontière déterminent, par le biais d’un accord, dans quels cas et 
dans quelle mesure il sera permis aux institutions visées à l’article 12 du présent Accord 
d’utiliser les bureaux ou les sites désignés pour la construction de bureaux moyennant 
paiement. 

Article 15 

1. Le contrôle des personnes voyageant dans une voiture particulière est réalisé di-
rectement sur la voie. 

2. Les contrôles spécifiques de personnes, de marchandises et de moyens de trans-
port ainsi que la réalisation d’autres activités pouvant engendrer un arrêt de la circulation 
n’ont lieu que dans des circonstances particulières.  

Article 16 

1. Les autorités de contrôle des Parties contractantes coordonnent leurs activités 
dans le cas d’un contrôle aux postes de passage de la frontière et échangent les informa-
tions nécessaires pour effectuer efficacement leurs tâches officielles. 

2. Le changement d’équipes des autorités de contrôle des Parties contractantes a 
lieu de manière à assurer la continuité du processus de contrôle. 
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Article 17 

1. Afin d’assurer l’application des dispositions du présent Accord, une Commission 
ukraino-polonaise pour le fonctionnement des postes de passage à la frontière est créée. 

2. Les autorités compétentes en charge de la protection de la frontière nationale, 
par le biais d’un accord, définissent les principes de création et de fonctionnement de ser-
vices consultatifs aux postes de passage de la frontière. 

Article 18 

L’exécution du présent Accord, en ce qui a trait à la transmission de données person-
nelles, est réalisée conformément aux dispositions de la législation nationale de chacune 
des Parties contractantes. 

Article 19 

Les litiges découlant de l’interprétation des dispositions contenues dans le présent 
Accord sont tranchés par la voie diplomatique. 

Article 20 

1. Le présent Accord est approuvé conformément aux législations nationales de 
chacune des Parties contractantes et entrera en vigueur trente jours à compter de la date 
de réception de la dernière notification communiquant ladite approbation. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
contractantes peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification à l’autre Partie. 
Le cas échéant, le présent Accord cessera alors ses effets quatre-vingt-dix jours après la 
date de réception par l’autre Partie de ladite notification. 

Le présent Accord est signé à Kiev, le 25 juin 2001 en deux exemplaires, dans les 
langues polonaise et ukrainienne, les deux textes faisant également foi. 

Au nom du Gouvernement de la République de Pologne : 
MAREK BIEŃKOWSKI 

Au nom du Cabinet des Ministres de l’Ukraine : 
BORYS OLEKSIJENKO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE D’INDONÉSIE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LES 
DOMAINES DE LA MARINE ET DE LA PÊCHE 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de la Répu-
blique d’Indonésie, ci-après dénommés « les Parties », 

Considérant l’esprit de coopération préconisé par la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer de 1982, ainsi que la volonté commune des Parties de concrétiser le 
développement durable, de gérer les pêches de façon responsable et de protéger et utiliser 
de façon responsable les ressources biologiques marines, 

Tenant compte de l’Accord entre le Gouvernement de la République des Philippines 
et le Gouvernement de la République d’Indonésie relatif à la pêche, signé le 8 août 1974 à 
Jakarta, 

Considérant le Mémorandum d’accord sur la coopération dans le domaine de la 
pêche signé à Jakarta, le 12 novembre 2001, par le Ministère de l’agriculture de la Répu-
blique des Philippines et le Ministère des ressources marines et de la pêche de la Répu-
blique d’Indonésie, par lequel les Parties sont notamment convenues de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour favoriser et développer ensemble tous les aspects de la coopéra-
tion économique, 

Estimant que la coopération relative à la pêche sert les intérêts des deux Parties en 
matière de développement économique et halieutique, 

Désirant promouvoir et renforcer encore les relations étroites et amicales qui existent 
entre les Parties dans le domaine de la pêche, sur le fondement de l’égalité et de l’intérêt 
des deux Parties, 

Souhaitant collaborer pour empêcher, dissuader et éliminer la pêche illégale, non dé-
clarée et non réglementée, 

Prenant note de la réunion bilatérale que la République d’Indonésie et la République 
des Philippines ont consacrée à la pêche le 8 février 2006 à Manille, ainsi que des réu-
nions antérieures sur la question, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article Premier. Dispositions Générales 

1. Les Parties favorisent la coopération en matière de développement durable et de 
gestion responsable des pêches, conformément à leurs lois et règlements respectifs. 

2. Les Parties favorisent les consultations, les échanges d’assistance technique, les 
recherches communes et la coopération économique concernant les aspects de la pêche 
sur lesquels elles se sont mises d’accord. 
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Article II. Domaines de Coopération 

1. Les Parties développent et recherchent la coopération dans les domaines sui-
vants :  

a. L’aquaculture; 
b. La pêche maritime en coentreprise; 
c. L’après-pêche et le développement et le marketing des activités de transforma-

tion du poisson; 
d. La gestion et le développement du littoral; 
e. La préservation des pêches maritimes; 
f. La lutte contre la pêche illégale, non déclarée et non réglementée; 
g. La recherche; 
h. L’éducation et la formation; 
i. La protection de l’environnement. 
2. Les Parties s’efforcent de se consulter sur les questions d’intérêt commun avant 

de participer à des réunions nationales ou internationales sur la pêche. 
3. Les Parties s’efforcent de coopérer étroitement pour résoudre les problèmes liés 

à la pêche illégale, non déclarée et non réglementée que l’une porte à l’attention de 
l’autre. 

Article III. Accord d’exécution 

1. Les Parties veillent à l’exécution du présent Mémorandum d’accord par 
l’intermédiaire du Comité mixte existant. Chacune des délégations au Comité mixte est 
présidée par un haut responsable.  

2. Les Parties définissent en détail, par l’intermédiaire du Comité mixe, des méca-
nismes et moyens de coopération sur les aspects de la pêche visés à l’article II que toutes 
deux jugent acceptables, lesquels font l’objet d’un accord subsidiaire distinct conforme 
aux dispositions du présent Mémorandum d’accord.  

Article IV. Confidentialité 

1. Chacune des Parties veille à ce que les données et informations techniques 
échangées, y compris les résultats des travaux de recherche menés conjointement en ap-
plication du présent Mémorandum d’accord, ne soient pas transmises ou fournies à des 
tiers sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie. 

2. Les questions touchant les droits de propriété intellectuelle que pourraient soule-
ver des activités menées au titre du présent Mémorandum sont réglées par les Parties et 
font l’objet d’un accord entre elles avant que lesdites activités soient entreprises. 
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Article V. Amendements 

Le présent Mémorandum d’accord ne peut être amendé que par un accord entre les 
Parties, fondé sur des consultations et confirmé par écrit. 

Article VI. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation, l’application ou l’exécution du présent Mé-
morandum d’accord est réglé à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations 
entre les Parties. 

Article VII. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature et 
demeure en vigueur pendant 5 (cinq) ans. Il peut être prorogé par accord écrit des Parties. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord à tout mo-
ment, moyennant un préavis de six mois adressé par écrit à l’autre Partie. 

3. La dénonciation du présent Mémorandum d’accord n’affecte en rien la validité et 
la durée des activités entreprises en application de celui-ci. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Mémorandum d’accord. 

FAIT dans la ville de General Santos, aux Philippines, le 23 février 2006, en deux 
exemplaires originaux, en langue anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
DOMINGO F. PANGANIBAN 

Secrétaire 
Département de l’agriculture 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 
FREDDY NUMBERI 

Ministre 
Ministère des ressources marines et de la pêche 
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No. 48627 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Libyan Arab Jamahiriya 

Memorandum of Understanding on the establishment of bilateral consultations be-
tween the Department of Foreign Affairs of the Republic of the Philippines and 
the General People’s Committee for Foreign Liaison and International Cooper-
ation of the Great Socialist People’s Libyan Arab Jamahiriya. Manila, 16 Janu-
ary 2004 

Entry into force:  20 October 2004 by notification, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

Jamahiriya arabe libyenne 

Mémorandum d’accord relatif à l’établissement de consultations bilatérales entre le 
Département des affaires étrangères de la République des Philippines et le Co-
mité populaire général de liaison étrangère et de la coopération internationale 
de Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste. Manille, 16 jan-
vier 2004 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2004 par notification, conformément à l’article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD RELATIF À L’INSTITUTION DE CONSUL-
TATIONS BILATÉRALES ENTRE LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE COMI-
TÉ POPULAIRE GÉNÉRAL DE LIAISON ÉTRANGÈRE ET DE LA 
COOPÉRATION INTERNATIONALE DE LA GRANDE JAMAHIRIYA 
ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE 

Le Ministère des affaires étrangères de la République des Philippines et le Comité 
populaire général de liaison étrangère et de la coopération internationale de la Grande 
Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, ci-après dénommés « les Parties », 

Désirant développer et renforcer les relations d’amitié et de coopération mutuelle-
ment avantageuse entre les deux pays et leurs peuples, 

Œuvrant conjointement pour la sauvegarde de la paix internationale, ainsi que pour 
l’intensification des consultations sur des questions bilatérales, régionales et internatio-
nales d’intérêt commun, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties mettent en place un mécanisme de consultations entre sous-secrétaires ou 
autres hauts représentants compétents du Ministère des affaires étrangères de la Répu-
blique des Philippines et du Comité populaire général des relations extérieures et de la 
coopération internationale de la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, 
lequel se réunit une fois par an, lorsque nécessaire et possible, en alternance dans les capi-
tales des deux pays, aux fins de consultations sur les relations bilatérales et sur des ques-
tions régionales et internationales d’intérêt commun. 

Article 2 

Les Parties favorisent les contacts entre leurs missions diplomatiques et consulaires 
dans les pays tiers aux fins de l’échange de vues sur des questions d’intérêt commun. 

Article 3 

Les missions permanentes des Parties auprès de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales, ainsi que leurs représentants participant à des con-
férences internationales, se tiennent en contact régulier et se consultent chaque fois que 
nécessaire sur les questions d’intérêt commun. 
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Article 4 

1. Les consultations visées à l’article premier portent notamment sur : 
 i) Les questions concernant l’approfondissement de la coopération bilatérale 

entre les Parties dans tous les domaines; 
 ii) Les questions concernant la sécurité et la coopération en Asie du Sud-Est et 

en Afrique du Nord;  
 iii) Les autres questions internationales d’intérêt commun. 
2. L’une ou l’autre des Parties peut demander, si nécessaire, la tenue de réunions 

extraordinaires. 

Article 5 

Chacune des Parties veille à ce que les documents et les informations que lui com-
munique l’autre Partie ne soient pas transmis ou divulgués à des tiers sans le consente-
ment écrit de celle-ci. 

Article 6 

1. L’une ou l’autre des Parties peut demander, par la voie diplomatique, que le pré-
sent Mémorandum d’accord fasse l’objet d’une révision ou d’un amendement. 

2. L’entrée en vigueur des révisions ou amendements adoptés d’un commun accord 
par les Parties est régie par les dispositions de l’article 7. 

Article 7 

1. Le présent Mémorandum d’accord prend effet à la date où la deuxième Partie 
notifie l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, que les formalités internes nécessaires 
à son entrée en vigueur ont été accomplies. 

2. Le présent Mémorandum d’accord est en vigueur pour cinq (5) ans et est tacite-
ment renouvelé pour la même durée à moins qu’une des Partie ne notifie à l’autre par écrit 
et par la voie diplomatique, avec un préavis de soixante (60) jours, son intention de le dé-
noncer. 

FAIT à Manille, le 16 janvier 2004, en deux exemplaires originaux en langue an-
glaise. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
DELIA DOMINGO ALBERT 

Ministre aux affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la Grande Jamahiriya arabe libyenne  
populaire et socialiste : 

SALEM M. ADAM 
Ministre (Ambassadeur) du Bureau populaire 

 210 



Volume 2756, I-48628 

No. 48628 
____ 

 
Philippines 

 

and 
 

Lao People’s Democratic Republic 

Agreement between the Government of the Republic of the Philippines and the Gov-
ernment of the Lao People’s Democratic Republic on the exemption from visas 
for holders of ordinary passports. Cebu City, 10 April 2005 

Entry into force:  2 July 2005 by notification, in accordance with article 9  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Philippines, 6 June 2011 
 
 
 

Philippines 
 

et 
 

République démocratique populaire lao 

Accord entre le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement 
de la République démocratique populaire lao relatif à l’exemption des visas 
pour les titulaires de passeports ordinaires. Cebu, 10 avril 2005 

Entrée en vigueur :  2 juillet 2005 par notification, conformément à l’article 9  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Philippines, 6 juin 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO RELATIF À L’EXEMPTION DES 
VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS ORDINAIRES 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de la Répu-
blique démocratique populaire lao, ci-après dénommés « les Parties », 

Aux fins de renforcer leurs relations d’amitié et de faciliter les déplacements des ci-
toyens de leurs pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les citoyens de chacune des Parties au présent Accord qui sont titulaires d’un passe-
port ordinaire dont la validité est d’au moins six (6) mois sont exemptés par l’autre Partie 
de toute obligation de visa de transit, d’entrée, de sortie et de séjour. 

Article 2 

Les citoyens de chacune des Parties sont autorisés à séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie sans visa pour une durée maximum de trente (30) jours à compter de la date 
d’entrée. En cas d’imprévu ou lorsqu’il existe d’autres raisons valables, une demande de 
prolongation du séjour peut être introduite auprès des autorités compétentes de cette Par-
tie. 

Les citoyens de chacune des Parties qui ont l’intention de séjourner sur le territoire 
de l’autre Partie pour une durée de plus de trente (30) jours doivent obtenir un visa 
d’entrée auprès de l’ambassade ou du consulat de l’autre Partie. Une fois sur le territoire 
de l’autre Partie, ils peuvent introduire une demande de prolongation de la durée du sé-
jour auprès des autorités compétentes de cette Partie, moyennant règlement des montants 
prévus par les lois et règlements en vigueur sur le territoire de ladite Partie. 

Article 3 

Les citoyens de chacune des Parties respectent les lois et règlements en vigueur dans 
le pays de l’autre Partie lorsqu’ils séjournent sur son territoire. 

Article 4 

Les citoyens de chacune des Parties passent par les postes-frontières internationaux 
pour entrer sur le territoire de l’autre Partie, y transiter et en sortir. 
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Article 5 

Chacune des Parties notifie à l’autre Partie, par la voie diplomatique, toute modifica-
tion apportée aux modèles des passeports qu’elle émet, et lui transmet les nouveaux mo-
dèles au plus tard trente (30) jours avant de les mettre en circulation. 

Article 6 

Chacune des Parties peut interdire l’entrée sur son territoire à des citoyens de l’autre 
Partie ou réduire la durée de séjour autorisée si les autorités compétentes l’estiment rai-
sonnable. 

Article 7 

Chacune des Parties peut temporairement suspendre l’application du présent Accord, 
en tout ou en partie, pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé pu-
blique. 

La suspension temporaire et la reprise de l’application du présent Accord sont noti-
fiées à l’autre Partie, par écrit et par la voie diplomatique. 

Article 8 

Le présent Accord peut être amendé ou révisé par consentement mutuel des Parties 
signifié par la voie diplomatique. Les amendements et révisions prennent effet à la date de 
la notification écrite par laquelle la deuxième Partie informe l’autre, par la voie diploma-
tique, que les formalités internes nécessaires à leur entrée en vigueur ont été accomplies. 

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant une notification 
écrite à l’autre Partie par la voie diplomatique. En pareil cas, le présent Accord est réputé 
dénoncé et cesse de produire ses effets trois (3) mois après la réception de ladite notifica-
tion écrite. 

Article 9 

Le présent Accord prend effet à la date de la notification écrite par laquelle la deu-
xième Partie informe l’autre, par la voie diplomatique, que les formalités internes néces-
saires à son entrée en vigueur ont été accomplies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 
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FAIT à Cebu, aux Philippines, le 10 avril 2005, en deux exemplaires originaux en 
langue anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
ALBERTO G. ROMULO 

Ministre auxs affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République démocratique populaire lao : 
SOMSAVAT LENGSAVAD 

Vice-Premier ministre, Ministre des affaires étrangères 
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No. 48629 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

China 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the People’s Republic of China concerning financial cooperation 
in 2009. Beijing, 16 July 2010 

Entry into force:  16 July 2010 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Chinese, English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 10 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Chine 

Accord de coopération financière en 2009 entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République populaire de Chine. 
Beijing, 16 juillet 2010 

Entrée en vigueur :  16 juillet 2010 par signature, conformément à l’article 5  
Textes authentiques :  chinois, anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 10 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48630 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Senegal 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Senegal concerning financial cooperation in 
2006. Dakar, 12 February 2008 

Entry into force:  12 February 2008 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 10 June 2011 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Sénégal 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne et le Gouvernement de la République du Sénégal en 2006. Dakar, 
12 février 2008 

Entrée en vigueur :  12 février 2008 par signature, conformément à l’article 5  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 10 juin 2011 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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No. 48631 
____ 

 
Peru 

 

and 
 

Ecuador 

Agreement by exchange of notes of identical content between the Republic of Peru 
and the Republic of Ecuador of 2 May 2011 (with map). Quito, 2 May 2011 and 
Lima, 2 May 2011 

Entry into force:  20 May 2011, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Peru and Ecuador, 27 June 

2011 
 
 
 

Pérou 
 

et 
 

Équateur 

Accord par échange de notes de contenu identique entre la République du Pérou et 
la République de l’Équateur du 2 mai 2011 (avec carte). Quito, 2 mai 2011 et 
Lima, 2 mai 2011 

Entrée en vigueur :  20 mai 2011, conformément aux dispositions desdites notes  
Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pérou et Équateur, 27 juin 

2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Note (GAB) No. 6-12-YY/01 

Lima, 2 May 2011 

Sir, 
I have the honour to express the consent of the Republic of Peru to enter into an 

agreement with the Republic of Ecuador, as follows: 
1. Peru and Ecuador hereby express their desire to carry out joint actions for the 

recognition of the Gulf of Guayaquil as a historic bay. 
2. In view of the existence of special circumstances in the area adjacent to the land 

boundary between our two countries, the boundary between the maritime spaces over 
which Peru and Ecuador have sovereignty or sovereign rights and jurisdiction, including 
both the water column and the bed and subsoil thereof, shall extend along the geograph-
ical parallel 03°23’33.96"S, which, at meridian 80°19’16.31"W, corresponds to the start-
ing point of the land boundary established by the Act of Brasilia of 26 October 1998, of 
which the equivalent coordinates under the World Geodetic System 1984 (WGS 84), 
03°23’31.65"S and 80°18’49.27"W, respectively, were established in the Act signed at 
the end of the fourth meeting of the Peru-Ecuador Joint Standing Committee on Border 
Demarcation, held in Lima on 23 and 24 April 2009. 

3. The starting point of the maritime boundary shall be set at 03°23’31.65"S lati-
tude, 81°09’12.53"W longitude under WGS 84, corresponding to the point of conver-
gence between the baselines of Peru and Ecuador. 

4. The line described in paragraph 2 above shall extend for a distance of 200 nauti-
cal miles from the starting point of the maritime boundary referred to in paragraph 3 
above. 

5. The internal waters adjacent to both States shall be demarcated by the geograph-
ical parallel 03°23’31.65"S under WGS 84, referred to in paragraph 2 above. The nature 
of the internal waters of the two States shall be understood to be without prejudice to the 
freedom of international communication under customary international law, as reflected 
in the United Nations Convention on the Law of the Sea. 

6. The map depicting the course of the maritime boundary between Peru and Ecua-
dor as defined in the foregoing paragraphs shall form an integral part of the present 
agreement. This agreement and the annexed map shall be registered with the United Na-
tions jointly by both countries. 
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7. The present note from Peru and an identical note to be transmitted by Ecuador 
shall constitute an agreement between the two countries, which shall enter into force on 
the date of the last communication whereby the parties notify each other of the completion 
of their respective domestic procedures for that purpose. The time limit for such notifica-
tion shall be 120 days from the date of the exchange of notes between the two countries. 

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAUNDE 

Minister for Foreign Affairs 
His Excellency Mr. Ricardo Patiño 

Minister for Foreign Affairs, Trade and 
Integration of the Republic of Ecuador 
Quito 
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200 nautical miles 
Map of the maritime boundary between the Republic of Peru 
and the Republic of Ecuador 
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II 
Note No. 9428 GMRECI/CGJ/2011 

Quito, 2 May 2011 

Sir, 
I have the pleasure to acknowledge receipt of your note No. (GAB) 6-12-YY/01 of 

today’s date, which reads as follows: 
 

[See note I] 
 
In this connection, I am pleased to express the consent of the Republic of Ecuador to 

the terms of the above-mentioned agreement, thereby complying with the provisions of 
paragraph 7 thereof. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

RICARDO PATIÑO 
Minister for Foreign Affairs, 
Trade and Integration of the 

Republic of Ecuador 
Mr. José Antonio García Belaunde 
Minister for Foreign Affairs of the 
   Republic of Peru 
Lima 
 
 

[Map as on note I] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Note (GAB) no 6-12-YY/01 

Lima, le 2 mai 2011 

Monsieur le Ministre,  
J’ai l’honneur de vous informer que la République du Pérou souscrit aux termes de 

l’accord conclu avec la République de l’Équateur, qui se lit comme suit : 
1. Le Pérou et l’Équateur expriment leur volonté de prendre conjointement des me-

sures en vue de la reconnaissance du golfe de Guayaquil en tant que baie historique. 
2. Eu égard aux caractéristiques particulières de la zone adjacente à la frontière ter-

restre entre nos deux pays, la frontière entre les espaces maritimes relevant de la souve-
raineté ou des droits de souveraineté et de la juridiction du Pérou et de l’Équateur, y 
compris la colonne d’eau, le sol et le sous-sol, suit le parallèle 03°23′ 33.96 de latitude S, 
dont l’intersection avec le méridien 80 19′16.31 de longitude O marque le point de départ 
de la frontière terrestre fixée par le Traité de Brasilia du 26 octobre 1988, correspondant, 
dans le système WGS 84, au point de coordonnées 03°23′31.65 de latitude S et 
80°18′49.27 de longitude O, tel qu’établi à l’issue de la quatrième réunion de la Commis-
sion mixte permanente des frontières entre le Pérou et l’Équateur, tenue à Lima les 23 et 
24 avril 2009.  

3. Dans le système WGS 84, le point de départ de la frontière maritime a pour 
coordonnées, 03°23′31.65 de latitude S et 81 09′12.53 de longitude O et correspond au 
point où convergent les lignes de base du Pérou et de l’Équateur.  

4. La ligne décrite au paragraphe 2 a une longueur de 200 milles marins à partir du 
point de départ de la frontière maritime visé au paragraphe 3. 

5. Les eaux territoriales de chacun des deux États sont délimitées, dans le système 
WGS 84, par le parallèle 03°23′31.65 de latitude S visé au paragraphe 2. La délimitation 
des eaux territoriales est sans préjudice des libertés relatives aux communications interna-
tionales que prévoit le droit international coutumier, tel qu’il est codifié par la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer. 

6. La carte de la frontière maritime entre le Pérou et l’Équateur, telle que définie 
aux paragraphes précédents, fait partie intégrante du présent accord. L’accord et la carte 
annexée seront déposés auprès de l’Organisation des Nations Unies conjointement par les 
deux pays. 
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7. La présente note du Pérou et la note de même contenu que devrait faire parvenir 
l’Équateur constitueront un accord entre les deux pays, lequel entrera en vigueur à la date 
de la dernière communication par laquelle les parties déclareront avoir mené à bonne fin 
les procédures nationales nécessaires à cette fin. Ladite communication devra être établie 
dans un délai maximum de 120 jours suivant la date de l’échange de notes entre les deux 
pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

Le Ministre des affaires étrangères 
JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAUNDE 

Son Excellence Monsieur Ricardo Patiño 
Ministre des affaires étrangères,  

du commerce et de l’intégration 
de la République de l’Équateur 
Quito 
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200 milles marins 
Carte de la frontière maritime entre la République du Pérou 
et la République d’Équateur 
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Note no 9428 GMRECI/CGJ/2011 
Quito, le 2 mai 2011 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note no (GAB) 6-12-YY/01, datée de ce 
jour, qui se lit comme suit : 

 
[Voir note I] 

 
À ce propos, je suis heureux de vous informer que la République de l’Équateur sous-

crit aux termes dudit accord, remplissant ainsi la condition définie au paragraphe 7.  
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 

Le Ministre des affaires étrangères, 
du commerce et de l’intégration 
de la République de l’Équateur, 

RICARDO PATIÑO  
 
Monsieur José Antonio García Belaunde 
Ministre des affaires étrangères de la République du Pérou 
Lima 
 
 

[Carte comme sur la note I] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE 
BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE KINGDOM OF 
MOROCCO FOR THE PREVENTION, INVESTIGATION AND 
REPRESSION OF CUSTOMS OFFENCES 

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the Kingdom of 
Morocco, 

Considering that offences against customs legislation are detrimental to the econom-
ic, fiscal, commercial and cultural interests of their respective countries, 

Considering that efforts to combat such offences would be made more effective by 
close cooperation between their customs administrations, 

In accordance with the recommendation of the Customs Cooperation Council on mu-
tual administrative assistance of 5 December 1953, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Convention: 
(a) “Customs legislation” shall mean any legal or regulatory provisions applicable in 

the territories of the Contracting Parties and governing the import, export and transit of 
goods and their placing under any customs regime or procedure, including regulations and 
collaboration with other services, as well as measures of prohibition, restriction and con-
trol adopted by the Parties; 

(b) “Requesting authority” shall mean a competent administrative authority which 
has been designated by one of the Contracting Parties for that purpose and which makes a 
request for assistance in a customs matter; 

(c) “Requested authority” shall mean a competent administrative authority which 
has been designated by one of the Contracting Parties for that purpose and which receives 
a request for assistance in a customs matter; 

(d) “Personal data” shall mean all information relating to an identified or identifiable 
individual; 

(e) “Contravention” shall mean any contravention or attempted contravention of 
customs legislation; 

(f) “Customs authority” shall mean, for Morocco, the Customs and Indirect Taxa-
tion Administration of the Ministry of Economy, Finance, Privatization and Tourism; for 
Belgium, the Customs and Excise Administration of the Ministry of Finance. 
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Article 2. Scope 

1. The Contracting Parties shall assist each other, within their areas of responsibil-
ity, according to the procedures and under the conditions laid down in this Convention, 
with a view to the prevention, detection and investigation of operations that contravene 
customs legislation. 

2. Assistance in customs matters, as provided for in this Convention, shall apply to 
any administrative authority of the Contracting Parties which is competent for the applica-
tion of this Convention, without prejudice to provisions of law governing mutual assis-
tance in criminal matters. Similarly, it shall not apply to information obtained under pow-
ers exercised at the request of a judicial authority, except where that authority so agrees. 

Article 3. Assistance on request 

1. At the request of the requesting authority, the requested authority shall furnish it 
with all relevant information to enable it to ensure that customs legislation is correctly ap-
plied, including, in particular, information regarding detected or projected operations 
which contravene or would contravene such legislation. 

2. At the request of the requesting authority, the requested authority shall inform it 
whether goods exported from the territory of one of the Contracting Parties have been 
properly imported into the territory of the other Party, specifying, where appropriate, the 
customs procedure applying to the goods. 

3. At the request of the requesting authority, the requested authority shall, within 
the framework of its law, take the necessary steps to ensure surveillance of: 

(a) Individuals or corporate entities that may reasonably be believed to be engaging 
in or to have engaged in operations which contravene customs legislation; 

(b) Places where stocks of goods have been assembled in such a way that there are 
reasonable grounds for supposing that they are intended as supplies for operations which 
would contravene the customs legislation of the Contracting Parties; 

(c) Suspect movements of goods that have been found by the requesting State to be 
giving rise, in its country, to illicit traffic; 

(d) Means of transport for which there are reasonable grounds for believing that they 
have been, are being or may be used for operations that contravene customs legislation. 

Article 4. Unsolicited assistance 

The Contracting Parties shall assist each other, in accordance with their respective 
laws, regulations and other statutory instruments, where they consider that it is necessary 
to do so for the correct application of customs legislation, in particular where they obtain 
information relating to: 

- Operations which contravene or which appear to them to contravene customs 
legislation and which may be of interest to the other Contracting Party; 

- New means or methods employed in carrying out such operations; 
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- Goods that have been found by the applicant State to be giving rise, in its coun-
try, to illicit traffic; 

- Individuals or corporate entities that may reasonably be believed to be engaging 
in or to have engaged in operations which contravene customs legislation; 

- Means of transport for which there are reasonable grounds for believing that they 
have been, are being or may be used for operations that contravene customs leg-
islation. 

Article 5. Delivery/Notification 

At the request of the requesting authority, the requested authority shall, in conformity 
with its laws, take all necessary measures to: 

- Deliver any document, 
- Notify any decision, 

falling within the scope of this Convention to a recipient residing or established in its ter-
ritory. In such case, paragraph 3 of article 6 below shall apply. 

Article 6. Form and substance of requests for assistance 

1. Requests under this Convention shall be made in writing. They shall be accom-
panied by any documents deemed useful for the purpose of enabling compliance with the 
request. Where the urgency of the situation so requires, oral requests may be accepted, 
but such requests shall immediately be confirmed in writing. 

2. Requests made pursuant to paragraph 1 shall include the following information: 
(a) The authority requesting assistance; 
(b) The measure requested; 
(c) The subject of the request; 
(d) The relevant laws, regulations and other statutory instruments; 
(e) Indications as exact and comprehensive as possible on the individuals or corpo-

rate entities that are under investigation; 
(f) A summary of the relevant facts and enquiries already conducted, except in the 

cases contemplated in article 5. 
3. Requests shall be written in an official language of the requested authority or in 

a language acceptable to that authority. 
4. Where a request does not meet the formal conditions set forth above, the request-

ing authority may be asked to correct or complete it; in the meantime, however, precau-
tionary measures may be ordered. 

Article 7. Execution of requests 

1. In order to comply with a request for assistance, the requested authority shall 
proceed, within the limits of its competence and available resources, as though it were 
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acting on its own account or at the request of other authorities of that same Contracting 
Party, by supplying information already in its possession and by carrying out appropriate 
enquiries or arranging for them to be carried out. This provision shall also apply to any 
other administrative service to which the request has been addressed by the requested au-
thority where the latter cannot act on its own. 

2. Requests for assistance shall be met in accordance with the laws, regulations or 
other statutory instruments of the requested Contracting Party. 

3. Duly authorized officials of one of the Contracting Parties may, with the agree-
ment of the other Contracting Party and subject to the conditions laid down by the latter, 
obtain from the offices of the requested authority or any other authority for which the lat-
ter is responsible, information relating to operations contravening or likely to contravene 
customs legislation and which the requesting authority needs for the purposes of this 
Convention. 

4. Officials of a Contracting Party may, with the agreement of the other Contracting 
Party involved and under the conditions laid down by the latter, be present at enquiries 
carried out in the latter’s territory. 

Article 8. Form in which information is to be communicated 

1. The requested authority shall communicate the results of enquiries to the re-
questing authority in the form of documents, certified copies of documents, reports and 
the like. 

2. The documents provided for in paragraph 1 may be replaced by computerized in-
formation produced in any form for the same purpose. 

Article 9. Exceptions to the obligation to provide assistance 

1. The Contracting Parties may refuse to give assistance as provided for in this 
Convention where to do so would: 

(a) Be likely to prejudice the sovereignty of either Contracting Party whose assis-
tance has been requested under this Convention; 

(b) Be likely to be detrimental to public order, security or other essential interests of 
either Contracting Party; 

(c) Involve statutory instruments other than customs legislation; 
(d) Violate an industrial, commercial or professional secret. 
2. Where the requesting authority requests assistance which it would itself be una-

ble to provide if so requested, it shall draw attention to that fact in its request. It shall then 
be left to the requested authority to decide how to respond to such a request. 

3. If assistance is denied, the decision and the reasons therefor must be notified to 
the requesting authority without delay. 
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Article 10. Obligation to observe confidentiality 

Any information communicated in whatever form under this Convention shall be of a 
confidential nature. It shall be covered by the obligation of official secrecy and shall en-
joy the protection extended to such information under the relevant laws applicable in the 
Contracting Party which received it. 

Article 11. Use of information 

1. Information obtained shall be used solely for the purposes of this Convention 
and may be used by a Contracting Party for other purposes only with the prior written 
consent of the administrative authority which furnished the information and shall be sub-
ject to any restrictions laid down by that authority. 

2. The provisions of paragraph 1 shall not impede the use of such information in 
any judicial or administrative proceedings subsequently initiated for failure to comply 
with customs legislation. The competent authority that provided the information shall be 
informed without delay of such use. 

3. The Contracting Parties may, in their records of evidence, reports and testimony 
and in proceedings and indictments brought before the courts, use as evidence infor-
mation obtained and documents consulted in accordance with the provisions of this Con-
vention. 

Article 12. Experts and witnesses 

1. Officials of a requested authority may be authorized to appear, within the limita-
tions of the authorization granted, as experts or witnesses in judicial or administrative 
proceedings regarding the matters covered by this Convention in the jurisdiction of the 
other Contracting Party, and to produce such objects, documents or authenticated copies 
thereof as may be needed for the proceedings. The request for such appearance shall indi-
cate specifically on what matter and by virtue of what title or qualification the official will 
be questioned. 

2. Officials authorized to appear pursuant to the preceding paragraph shall enjoy, in 
the territory of the requesting authority, the same protection and the same assistance as 
are available to customs officials of the other Contracting Party under the laws in force in 
the territory of the latter. 

Article 13. Assistance expenses 

1. The Contracting Parties shall waive all claims on each other for the reimburse-
ment of expenses incurred pursuant to this Convention, except, as appropriate, for pay-
ments to experts, witnesses, interpreters and translators who are not public service em-
ployees. 
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2. If it appears that unusually high expenses will be incurred in complying with the 
request, the Contracting Parties shall work together to determine under what conditions 
the request will be met and how the expenses will be paid. 

3. Expenses incurred pursuant to article 7, paragraphs 3 and 4, and article 12, shall 
be borne by the Requesting Party. 

Article 14. Implementation 

1. The implementation of this Convention shall be entrusted to the national customs 
authorities of Morocco on the one hand and to the national customs authorities of Bel-
gium on the other. They shall decide on all practical measures and arrangements neces-
sary for its implementation, taking into consideration rules in force in the field of data 
protection. 

2. The Contracting Parties shall consult each other and keep each other informed of 
the implementation methods and procedures which are adopted in accordance with the 
provisions of this Convention. 

3. Each of the two States shall notify the other of the completion of the constitu-
tional procedures necessary for the entry into force of this Convention. The Convention 
shall enter into force on the first day of the third month following the date of the last such 
notification. 

4. This Convention is concluded for an unlimited period of time, but either 
State may terminate it at any time by giving notice in writing. The termination shall take 
effect six months from the date of notification to the Ministry of Foreign Affairs of the 
other State. 

5. At the end of five years from the date of the entry into force of this Convention, 
at the request of one of the Contracting Parties, the customs authorities shall meet in order 
to review the Convention. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their 
respective Governments, have signed this Convention. 

DONE at Brussels on 4 October 2002 in duplicate in the French, Dutch and Arabic 
languages, all three texts being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium: 
DIDIER REYNDERS 

For the Kingdom of Morocco: 
ABDERAZZAK EL MOSSADEQ 
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ANNEX 
FUNDAMENTAL PRINCIPLES APPLICABLE TO DATA PROTECTION 

1. Personal data undergoing computer processing must be: 
(a) Obtained and processed fairly and lawfully; 
(b) Kept for explicit and legitimate purposes and not further used in a way incom-

patible with those purposes; 
(c) Appropriate, relevant and not excessive in relation to the purposes for which 

they are collected; 
(d) Accurate and, where necessary, kept up to date; 
(e) Kept in a form which permits identification of the person concerned for no long-

er than is necessary for the procedure for which the data were collected. 
2. Personal data revealing racial origin, political or religious opinions or other be-

liefs, and data concerning a person's health or sex life, may not undergo computer pro-
cessing except where suitable safeguards are provided by national law. These provisions 
apply also to personal data relating to criminal convictions. 

3. Appropriate security measures must be taken to ensure that personal data record-
ed in computer filing systems are protected against unlawful destruction or accidental loss 
and against unauthorized alteration, disclosure or access. 

4. Any person must have the right to: 
(a) Establish whether personal data relating to him are kept in a computer filing sys-

tem, the purposes for which they are mainly used and the identity and normal place of res-
idence or work of the person responsible for the filing system; 

(b) Obtain at reasonable intervals, and without excessive delay or expense, confir-
mation as to the existence of a computer filing system containing personal data relating to 
him and communication of such data in an intelligible form; 

(c) Obtain, as appropriate, the rectification or erasure of such data where they have 
been processed in violation of the provisions laid down by the national legislation apply-
ing the fundamental principles contained in paragraphs 1 and 2 of this Annex; 

(d) Have access to legal remedies if no action is taken on a request for communica-
tion or, where appropriate, the communication, rectification or erasure referred to in 
points (b) and (c) above. 

5.1 Derogations from the provisions of paragraphs 1, 2 and 4 of this Annex are al-
lowed only in the cases below. 

5.2 Derogations from the provisions of paragraphs 1, 2 and 4 of this Annex may be 
allowed where provided for in the legislation of the Contracting Party and where such 
derogation constitutes a necessary measure in a democratic society and is intended to: 

(a) Safeguard national security, public order or a State's financial interests or pre-
vent criminal offences; 

(b) Protect the data subjects or the rights and freedoms of others. 
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5.3 In the case of computerized filing systems containing personal data used for sta-
tistical purposes or scientific research, the rights referred to in paragraphs 4(b), (c) and 
(d) of this Annex may be restricted by law where such use is clearly unlikely to constitute 
an invasion of privacy of the data subjects. 

6. No provision in this Annex is to be interpreted as restricting or prejudicing a 
Contracting Party's power to grant data subjects wider protection than that provided for in 
this Annex. 
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sition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les 
gains en capital (avec protocole). Dublin, 24 octobre 2008 

Entrée en vigueur :  18 août 2010 par notification, conformément à l’article 28  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET L’IRLANDE TEN-
DANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET 
SUR LES GAINS EN CAPITAL 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de l’Irlande, désireux 
de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, sont convenus de ce 
qui suit : 

Article 1. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont résidentes d’un État con-
tractant ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur les gains en 
capital gains en capital exigibles par chacun des États contractants, quelle que soit la ma-
nière dont ils sont prélevés. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur les gains en capital gains en 
capital tous les impôts perçus sur le revenu total ou sur des éléments de revenu, y compris 
les impôts sur les gains en capital gains en capital provenant de la cession de biens mobi-
liers ou immobiliers. 

3.  Les impôts existants visés par la présente Convention sont : 
a) Dans le cas de l’Irlande : 
 i) L’impôt sur le revenu; 
 ii) L’impôt sur les sociétés; et 
 iii) L’impôt sur les gains en capital 
(ci-après dénommés « l’impôt irlandais »); 
b) Dans le cas de la Turquie : 
 i) L’impôt sur le revenu (Gelir Vergisi); et 
 ii) L’impôt sur les sociétés (Kurumlar Vergisi) 
(ci-après dénommés « l’impôt turc »). 
4. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de même nature ou presque 

institués après la date de signature de la présente Convention qui s’ajoutent ou se substi-
tuent aux impôts actuels. Les autorités compétentes des États contractants se notifient les 
modifications notables apportées à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une in-
terprétation différente : 

a) Le terme « Irlande » s’entend de toute la zone située hors des eaux territoriales 
de l’Irlande qui a été ou est désignée , conformément au droit international et à la législa-
tion irlandaise relative au plateau continental, comme une zone dans laquelle l’Irlande 
peut exercer ses droits souverains à l’égard du sol et du sous-sol marins, ainsi que des res-
sources naturelles qui s’y trouvent; 

b) Le terme « Turquie » désigne le territoire turc, y compris la mer territoriale et 
l’espace aérien, ainsi que les zones maritimes sur lesquelles elle exerce sa souveraineté ou 
ses droits souverains aux fins de prospection, d’exploitation et de protection des res-
sources naturelles, conformément au droit international; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » 
s’entendent, selon le contexte, de l’Irlande ou de la Turquie; 

d) Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d’une société, d’une 
société en fiducie ou de toute autre association de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou tout sujet de droit qui, au 
regard de l’impôt, est assimilé à une personne morale; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effec-
tuée par un navire, un aéronef ou un véhicule routier exploité par une entreprise d’un État 
contractant, sauf lorsque le navire, l’aéronef ou le véhicule routier ne circule qu’entre des 
points situés dans l’autre État contractant; 

h) Le terme « ressortissant » désigne : 
 i) En ce qui concerne l’Irlande, toute personne morale, société de personnes, 

association ou autre entité constituée conformément au droit en vigueur en 
Irlande;  

 ii) En ce qui concerne la Turquie, toute personne physique possédant la natio-
nalité turque conformément à son Code de la nationalité et toute personne 
morale, société de personnes ou autre association constituée conformément 
droit en vigueur en Turquie; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 
 i) Dans le cas de l’Irlande, les Revenue Commissioners ou leur représentant 

autorisé; 
 ii) Dans le cas de la Turquie, le Ministre des finances ou son représentant auto-

risé. 
2. Aux fins de l’application de la présente Convention par un État contractant à un 

moment quelconque, tout terme ou expression qui n’est pas défini dans la présente Con-
vention a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le sens que lui 
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attribue la législation de cet État, au moment considéré, en ce qui concerne les impôts 
auxquels s’applique la présente Convention. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-
tant » désigne toute personne qui, en application de la législation dudit État, est assujettie 
à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitu-
tion, de son siège de direction ou de tout autre critère du même ordre, et englobe égale-
ment cet État et ses subdivisions politiques ou collectivités locales. Elle ne s’entend ce-
pendant pas de la personne assujettie à l’impôt dans cet État uniquement à l’égard de re-
venus qui trouvent leur source dans cet État. 

2. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne phy-
sique est un résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme un résident de l’État avec lequel ses liens person-
nels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où se trouve le centre d’intérêts vitaux de cette personne ne peut pas 
être déterminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans au-
cun des deux États contractants, elle est réputée être un résident de l’État contractant où 
elle séjourne habituellement; 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habi-
tuellement dans aucun des deux, la personne est réputée être un résident de l’État contrac-
tant dont elle est un ressortissant; 

d) Si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou n’est un ressor-
tissant d’aucun des deux, les autorités compétentes des États contractants règlent la ques-
tion d’un commun accord. 

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un ré-
sident de l’État contractant où se situe son siège de direction effective. Cependant, lors-
qu’une personne a son siège de direction effective dans l’un des États contractants et son 
siège social dans l’autre État, les autorités compétentes des États contractants se consul-
tent pour déterminer d’un commun accord l’État contractant dont la personne sera réputée 
être un résident aux fins de la présente Convention. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » 
s’entend d’un lieu fixe où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » couvre notamment : 
a) Les sièges de direction; 
b) Les succursales; 
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c) Les bureaux; 
d) Les usines; 
e) Les ateliers; et 
f) Les mines, puits de pétrole ou de gaz, carrières et tous autres lieux d’extraction 

de ressources naturelles. 
3. La personne qui exerce dans un État contractant des activités en mer en relation 

avec l’exploration ou l’exploitation du sol et du sous-sol marin et de leurs ressources na-
turelles situés dans ledit État contractant est considérée comme exerçant une activité 
commerciale à partir d’un établissement stable situé dans ledit État. 

4. L’expression « établissement stable » couvre également les chantiers de cons-
truction, les projets de montage ou d’installation et les activités de surveillance s’y rap-
portant, mais seulement lorsque ces chantiers, ces projets ou ces activités ont une durée 
d’existence supérieure à six mois. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établis-
sement stable » ne s’entend pas : 

a) Des installations servent uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livraison 
de biens ou marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Des cas où des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés 
aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entre-
posés aux seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) Des lieux fixes d’activité commerciale utilisés uniquement pour acheter des 
biens ou des marchandises ou recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) Des lieux fixes d’activité commerciale utilisés aux seules fins de l’exercice, pour 
l’entreprise, de toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Des lieux fixes d’activité commerciale utilisés uniquement pour l’exercice de 
toute combinaison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité géné-
rale résultant de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne — autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 du pré-
sent article — agit dans un État contractant au nom d’une entreprise de l’autre État con-
tractant, celle-ci est réputée posséder un établissement stable dans le premier État à 
l’égard des activités que cette personne exerce pour l’entreprise, si cette personne : 

a) Possède et exerce habituellement dans le premier État le pouvoir de conclure des 
contrats au nom de l’entreprise, à moins que ses activités ne se limitent à celles qui sont 
énumérées au paragraphe 5, lesquelles, exercées à partir d’un lieu fixe d’activité commer-
ciale, ne feraient pas de ce lieu un établissement stable au sens des dispositions dudit pa-
ragraphe; ou 

b) Ne dispose pas de ce pouvoir, mais conserve habituellement dans le premier État 
un stock de biens ou de marchandises à partir duquel elle effectue régulièrement des li-
vraisons pour le compte de l’entreprise. 

 356 



Volume 2756, I-48636 

7. L’entreprise d’un État contractant n’est pas réputée avoir un établissement stable 
dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par 
l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant 
d’un statut indépendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activités. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une so-
ciété ou est contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui 
exerce une activité dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement 
stable ou autrement) ne signifie pas qu’une de ces société est un établissement stable de 
l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
assujettis à l’impôt dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre 
les biens accessoires, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et fo-
restières, la reproduction et l’élevage des poissons, les droits auxquels s’appliquent les 
dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit de biens immobi-
liers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la con-
cession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; 
les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immo-
biliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés 
des biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus de biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices de l’entreprise d’un État contractant ne sont soumis à l’impôt que 
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à 
partir d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces 
conditions, ses bénéfices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État contractant, quoique 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsque l’entreprise d’un État 
contractant exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement 
stable qui y est situé, il est imputé dans chacun des États contractants audit établissement 
stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte 
exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou ana-
logues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement 
stable. 
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3. Aux fins de la détermination des bénéfices de l’établissement stable, sont ad-
mises en déduction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration, qu’elles 
soient engagées dans l’État contractant où est situé l’établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise 
entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contrac-
tant de déterminer les bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode 
de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux 
principes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a ache-
té des biens ou marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou des gains traités 
séparément dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent 
article sont sans incidence sur celles desdits articles. 

Article 8. Transport international 

1. Les bénéfices de l’entreprise d’un État contractant qui proviennent de 
l’exploitation de navires, d’aéronefs ou de véhicules routiers aux fins d’opérations de 
transport international ne sont soumis à l’impôt que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de 
la participation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à une entité in-
ternationale exerçant des activités opérationnelles.  

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) L’entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant, et que, 
dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui se-
raient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réali-
sés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contrac-
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tant a déjà été imposée dans cet autre État contractant et que les bénéfices ainsi inclus 
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si 
les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui l’auraient été 
entre des entreprises indépendantes, l’autre État procéder à un ajustement approprié du 
montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices s’il l’estime justifié. L’ajustement est 
déterminé compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention et, si né-
cessaire, les autorités compétentes des deux États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par la société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l’impôt dans l’État contrac-
tant dont la société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet 
État, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contrac-
tant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) Dans le cas de la Turquie : 
 i) Cinq (5) pour cent du montant brut des dividendes, dans la mesure où ils 

sont payés au moyen de bénéfices qui ont été soumis à l’impôt en Turquie, 
comme il est indiqué au paragraphe 5, lorsque le propriétaire réel est une 
société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 
vingt-cinq (25) pour cent des titres avec droit de vote de la société qui paie 
les dividendes; 

 ii) Dix (10) pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif 
est une société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement 
au moins vingt-cinq (25) pour cent des titres avec droit de vote de la société 
qui paie les dividendes; 

 iii) Quinze (15) pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres 
cas. 

b) Dans le cas de l’Irlande : 
 i) Cinq (5) pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif 

est une société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement 
au moins vingt-cinq (25) pour cent des titres avec droit de vote de la société 
qui paie les dividendes; 

 ii) Quinze (15) pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres 
cas. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des 
bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » tel qu’employé dans le présent article désigne les reve-
nus provenant d’actions, d’actions ou de droits de jouissance, de part de fondateurs ou 
d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus ou distribu-
tions soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société qui paie les revenus ou verse les montants distribués est un résident. 
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4. Les bénéfices de la société résidente d’un État contractant qui exerce des activi-
tés dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé peuvent, 
après avoir été soumis à l’impôt conformément à l’article 7, être assujettis à l’impôt sur le 
montant résiduel dans l’État contractant dans lequel l’établissement stable est situé et con-
formément à la législation interne de cet État. Toutefois, le taux d’imposition ne dépasse 
pas cinq (5) pour cent de ce montant. 

5. Aux fins de l’alinéa a)(i) du paragraphe 2, les bénéfices ont été assujettis à 
l’impôt en Turquie, où ils n’ont pas été exonérés et où ils sont soumis au taux plein de 
l’impôt des sociétés (Kurumlar Vergisi). 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce des activités dans 
l’autre État contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, à partir d’un 
établissement stable qui y est situé, ou exerce dans cet autre État une profession indépen-
dante à partir d’un base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des divi-
dendes se rattache effectivement audit établissement stable ou à ladite base fixe. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Convention sont appli-
cables, selon le cas. 

7. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, lorsque la société qui est un rési-
dent d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet 
autre État ne perçoit aucun impôt sur les dividendes versés par cette société, sauf si ces 
dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou si la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés 
dans cet autre État, et ne soumet pas à l’impôt les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués représentent en tout ou en 
partie des bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre 
État contractant sont assujettis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Ces intérêts peuvent également être soumis à l’impôt dans l’État contractant où 
ils sont produits et selon la législation de cet État, étant entendu que si le bénéficiaire ef-
fectif est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi perçu ne peut excéder : 

a) Dix (10) pour cent du montant brut des intérêts payés au titre d’un prêt ou d’une 
autre créance portant sur une période supérieure à deux ans ou perçus par une institution 
financière. 

b) Quinze (15) pour cent du montant brut des intérêts dans tous les autres cas. 
3. Le terme « intérêts », tel qu’employé dans le présent article, désigne les revenus 

des créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause 
de participation aux bénéfices du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics 
et des obligations d’emprunt, y compris les primes et lots attachés à ceux-ci, ainsi que 
tous les autres revenus assimilés aux revenus de sommes prêtées au titre de la législation 
de l’État d’où proviennent les revenus, mais non les revenus considérés comme des divi-
dendes en application de l’article 10. 
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4. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-
fectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où 
sont produits les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale à partir d’un éta-
blissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe 
qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à 
l’établissement stable ou à la base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

5. Les intérêts sont considérés comme produits dans un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, l’une de ses subdivisions politiques, l’une de ses collecti-
vités locales ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident 
ou non d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une 
base fixe en relation avec lesquels la créance sur laquelle des intérêts sont versés a été 
contractée et auxquels la charge de ces intérêts est imputée, ceux-ci sont considérés 
comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable ou la base fixe sont si-
tués. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le béné-
ficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, le 
reliquat des paiements reste assujetti à l’impôt selon la législation de chaque État contrac-
tant, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et payées à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant où 
elles sont produites et conformément à la législation de cet État; mais si le bénéficiaire ef-
fectif des redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut ex-
céder dix (10) pour cent du montant brut des redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une 
œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les 
enregistrements pour la radio et la télévision, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret, 
pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique, ou pour l’usage ou la concessions de l’usage de matériel in-
dustriel, commercial ou scientifique. Le terme « redevances » comprend également les 
gains en capital provenant de la cession des droits ou biens qui dépendent de la producti-
vité, de l’utilisation ou de l’aliénation de tels droits ou biens. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-
fectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
où sont produites les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale à partir 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession libérale à partir d’une base 
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fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effec-
tivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

5. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débi-
teur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident ou 
non d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base 
fixe en relation avec lesquels l’obligation de paiement des redevances a été contractée et 
auxquels sont imputées ces redevances, celles-ci sont réputées produites dans l’État con-
tractant où l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le béné-
ficiaire effectif des redevances ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce per-
sonne, le montant des redevances, compte tenu de l’utilisation, du droit ou de 
l’information pour lesquels elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débi-
teur et le bénéficiaire effectif en l’absence de telles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, le reliquat des paiements 
reste soumis à l’impôt selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu 
des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les bénéfices qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 

2. Aux fins du paragraphe 1, les bénéfices tirés de la cession de biens immobiliers 
situés dans l’autre État contractant incluent les bénéfices tirés d’actions (y compris les va-
leurs et titres de portefeuille), dont l’essentiel de la valeur provient, directement ou indi-
rectement, de biens immobiliers situés dans cet autre État. 

3. Les bénéfices, autres que ceux mentionnés au paragraphe 2, provenant de la ces-
sion de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un établissement stable que l’entreprise 
d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens mobiliers attachés à une 
base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre État contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris les bénéfices provenant de la cession 
de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, 
sont imposables dans cet autre État. 

4. Les bénéfices que l’entreprise d’un État contractant tire de la cession de navires, 
d’aéronefs ou de véhicules de transport routier exploités en trafic international, ou de 
biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces moyens de transport, ne sont soumis à 
l’impôt que dans cet État. 

5. Les bénéfices tirés de la cession des biens, autres que ceux visés dans les para-
graphes précédents du présent article, ne sont assujettis à l’impôt que dans l’État contrac-
tant dont le cédant est un résident. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 sont sans préjudice du droit d’un État contrac-
tant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur : 
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a) Les bénéfices qu’un résident de l’autre État contractant tire de la cession 
d’actions ou d’obligations émises par un résident du premier État, si le délai entre 
l’acquisition et la cession ne dépasse pas un an; 

b) Les bénéfices que le résident de l’autre État contractant qui a été résident du 
premier État contractant à quelque moment que ce soit au cours des trois années précé-
dant immédiatement la cessions de biens tire de la cession de ces biens, s’il en était le dé-
tenteur avant de devenir résident de cet autre État. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus que le résident d’un État contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État. Tou-
tefois, ces revenus peuvent également être assujettis à l’impôt dans l’autre État contrac-
tant si cette profession ou ces activités sont exercées dans cet autre État et si : 

a) Le résident dispose de façon habituelle, dans cet autre État contractant, d’une 
base fixe pour l’exercice de ses activités; ou 

b) Le résident séjourne dans l’autre État contractant aux fins de l’exercice de cette 
profession ou de ces activités pendant une ou des périodes d’une durée totale égale ou su-
périeure à 183 jours au cours de toute période continue de 12 mois. 

En pareil cas, seule la fraction des revenus qui est imputable à ladite base fixe ou qui 
provient de la profession ou des activités exercées dans l’État contractant lorsque 
l’intéressé y séjournait, selon le cas, est imposable dans cet autre État. 

2. Les revenus que l’entreprise d’un État contractant tire de l’exercice d’une pro-
fession libérale ou d’autres activités analogue ne sont imposables que dans cet État. Tou-
tefois, ces revenus peuvent également être soumis à l’impôt dans l’autre État contractant 
si cette profession ou ces activités sont exercés dans cet autre État et si : 

a) L’entreprise dispose d’un établissement stable dans cet autre État contractant 
pour l’exercice de cette profession ou de ces activités; 

b) La ou les périodes pendant lesquelles la profession ou les activités sont exercées 
dans l’autre État représentent une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de 
toute période continue de 12 mois. 

En pareil cas, seule la part des revenus qui sont imputables à cet établissement stable 
ou qui provient de la profession ou des activités exercées dans l’autre État, selon le cas, 
est imposable dans cet autre État. Dans les deux cas, l’entreprise peut choisir d’être impo-
sée dans cet autre État, conformément aux dispositions de l’article 7, comme si les reve-
nus étaient imputables à un établissement stable de l’entreprise situé dans cet autre État. 
Ce choix est sans préjudice du droit de l’autre État d’imposer une retenue à la source sur 
ces revenus. 

3. L’expression « profession indépendante » s’entend en particulier des activités 
scientifiques, littéraires, artistiques, éducative ou pédagogiques exercées à titre indépen-
dant, ainsi que de la pratique libérale des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, den-
tistes et comptables. 
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Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations analogues que le résident d’un État contractant perçoit au 
titre d’un emploi ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exer-
cé dans l’autre État contractant, auquel cas ils peuvent être soumis à l’impôt dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident 
d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est 
imposable que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre État que pendant une ou plusieurs pé-
riodes d’une durée totale supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois 
commençant ou se terminant au cours de l’exercice fiscal concerné de cet autre État; et 

b) La rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas résident de l’autre État; et 

c) La rémunération n’est pas imputée à un établissement stable que l’employeur a 
dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération per-
çue au titre d’un emploi exercé à bord d’un navire, d’un aéronef ou d’un véhicule de 
transport routier exploité en trafic international par l’entreprise d’un État contractant est 
imposable dans cet État. 

Article 16. Tantièmes des administrateurs 

Les tantièmes et autres rétributions analogues que le résident d’un État contractant 
perçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration de la société qui est un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1.  Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus que le résident 
d’un État contractant tire des activités personnelles qu’il exerce dans l’autre État contrac-
tant en tant qu’artiste du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou 
de télévision, en tant que musicien ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l’impôt 
dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus des activités que l’artiste du spectacle ou le sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus peuvent, nonobstant les dispositions des ar-
ticles 7, 14 et 15 de la présente Convention, être imposés dans l’État contractant où les-
dites activités sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas aux 
revenus provenant d’activités exercées dans un État contractant par des artistes du spec-
tacle ou des sportifs si leur séjour dans cet État est financé entièrement ou principalement 
par des fonds publics d’un État contractant ou des deux États, ou d’une de leurs collectivi-
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tés locales. Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont 
l’artiste ou le sportif est un résident. 

Article 18. Pensions et rentes 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires qui sont payées au résident d’un État contractant au titre d’un 
emploi passé et les rentes payées à ce résident ne sont imposables que dans cet État. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée, payable périodiquement à 
échéances fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en 
vertu d’une obligation d’effectuer les paiements en contrepartie d’une prestation moné-
taire équivalente ou d’une autre prestation de même valeur. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires, autres que les pen-
sions, payés par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou une de ses col-
lectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État, cette sub-
division ou cette collectivité locale dans l’exercice de fonctions de caractère public ne 
sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont im-
posables que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la 
personne physique est un résident de cet État qui : 

 i) Est un ressortissant de cet État; ou 
 ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services en 

question. 
2. a) La pension payée par un État contractant ou par une de ses subdivisions poli-

tiques ou de ses collectivités locales ou par prélèvement sur des fonds constitués par cet 
État, cette subdivision ou cette collectivité à une personne physique au titre de services 
rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité dans l’exercice de fonctions de ca-
ractère public n’est imposable que dans cet État. 

b) Toutefois, ladite pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traite-
ments, et autres rémunérations similaires et aux pensions payés au titre de services rendus 
dans le cadre d’une activité commerciale exercée par un État contractant, une de ses sub-
divisions politiques ou une de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes reçues, aux fins de son entretien, son éducation ou sa formation, par 
l’étudiant ou l’apprenti qui est ou était, immédiatement avant de se rendre dans un État 
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à 
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seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation ne sont pas soumises à l’impôt dans 
cet État, pour autant que les sommes proviennent de sources extérieures à cet État. 

Article 21. Enseignants et professeurs 

1. Le professeur, enseignant ou chercheur qui séjourne temporairement dans un 
État contractant, pendant une période n’excédant pas deux ans, aux fins d’enseigner ou 
d’entreprendre des recherches dans une université, une école ou un autre établissement 
d’enseignement, et qui est, ou qui était immédiatement avant ce séjour, un résident de 
l’autre État contractant, est exonéré dans le premier État de l’impôt sur la rémunération 
perçue au titre de ces activités à condition que ladite rémunération provienne de sources 
extérieures au premier État contractant. 

2. Les dispositions précédentes du présent article ne s’appliquent pas à la rémuné-
ration perçue par le professeur ou l’enseignant au titre de travaux de recherche entrepris 
dans l’intérêt personnel d’une personne ou plusieurs personnes données. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu du résident d’un État contractant, de quelque provenance 
que ce soit, dont il n’est pas question dans les articles précédents de la présente Conven-
tion, ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que 
ceux qui sont tirés de biens immobiliers tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de 
l’article 6, lorsque le propriétaire réel de ces revenus, résident d’un État contractant, 
exerce dans cet État soit des activités commerciales à partir d’un établissement stable qui 
y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à l’établissement 
stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation irlandaise concernant les crédits 
pouvant être déduits de l’impôt irlandais au titre de l’impôt payable dans un territoire si-
tué en dehors de l’Irlande (qui n’affectent pas le principe général ici posé) : 

a) L’impôt turc payable en application de la législation turque et conformément à la 
présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, revenus ou 
gains provenant de sources situées en Turquie (à l’exclusion, dans le cas des dividendes, 
de l’impôt exigible au titre des bénéfices affectés au paiement des dividendes) est déduit 
de l’impôt irlandais calculé sur les mêmes bénéfices, revenus ou gains imposables que 
ceux sur lesquels est calculé l’impôt turc. 

b) Dans le cas de dividendes versés par une société qui est un résident de la Turquie 
à une société qui est un résident d’Irlande et qui contrôle directement ou indirectement au 
moins dix (10) des titres avec droit de vote de la société distributrice des dividendes, il est 
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tenu compte dans le calcul du crédit (en plus de l’impôt turc pouvant être déduit en appli-
cation de l’alinéa a)) de l’impôt turc que la société doit payer sur les bénéfices affectés au 
paiement des dividendes en question. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation turque concernant les crédits pou-
vant être déduits de l’impôt turc au titre de l’impôt payable dans un territoire situé hors de 
la Turquie, l’impôt irlandais payable en application de la législation irlandaise et confor-
mément à la présente Convention sur les revenus (y compris les bénéfices et les gains en 
capital) qu’un résident de la Turquie tire de sources situées en Irlande est admis en déduc-
tion de l’impôt turc sur ces revenus. Cette déduction ne peut toutefois excéder le montant 
de l’impôt turc, calculé avant déduction, correspondant à ces revenus. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 du présent article, les bénéfices, revenus et gains 
du résident d’un État contractant qui sont peuvent être imposés dans l’autre État contrac-
tant conformément à la présente Convention sont considérés comme provenant de sources 
situées dans cet autre État. 

4. Lorsque, conformément à toute disposition de la présente Convention, les reve-
nus perçus par le résident d’un État contractant sont exonérés d’impôt dans cet État, ledit 
État peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt à percevoir sur le reste des re-
venus de ce résident, tenir compte des revenus exonérés. 

5. Si, en vertu d’une disposition quelconque de la présente Convention, des revenus 
ou des gains sont en tout ou en partie exonérés d’impôt dans un État contractant et si, en 
application de la législation en vigueur dans l’autre État contractant, une personne phy-
sique est soumise à l’impôt pour ce qui concerne la partie de ces revenus ou gains qui est 
reçue ou perçue dans cet autre État, et non pas sur le montant global, l’allégement fiscal 
accordé en vertu de la présente Convention ne s’applique qu’à la partie des revenus ou 
gains reçus ou perçus dans cet autre État. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis, dans l’autre État con-
tractant, à aucun impôt ou obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels 
sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une 
situation analogue, notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de 
l’article 1, la présente disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des rési-
dents de l’un des États contractants ou des deux. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 de l’article 10, l’établissement 
stable que l’entreprise d’un État contractant exploite dans l’autre État contractant n’est 
pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les entreprises de cet autre État 
qui exercent les mêmes activités. 

3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, 
du paragraphe 6 de l’article 11, ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, redevances 
et autres débours payés par l’entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, déduc-
tibles dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

 367 



Volume 2756, I-48636 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie déte-
nue ou contrôlée, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant ne sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ou obligation con-
nexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres en-
treprises similaires du premier État. 

5. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant 
un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions per-
sonnelles, abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en rai-
son de leur situation personnelle ou de leurs charges de famille. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions 
de la présente Convention, elle peut, quelles que soient les voies de recours prévues par la 
législation interne de ces États, saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle 
est un résident ou, si sa situation relève du paragraphe 1 de l’article 24, celle de l’État 
contractant dont elle est ressortissante. L’autorité compétente doit être saisie dans un délai 
de trois ans à compter de la première notification des mesures à l’origine d’ une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie 
d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter 
une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention. L’accord con-
clu est appliqué nonobstant les délais prévus par la législation interne des États contrac-
tants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de surmonter par 
voie d’accord amiable les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
pertinents du point de vue de l’application des dispositions de la présente Convention ou 
de l’administration ou de l’application de la législation interne des États contractants rela-
tive aux impôts de toute nature et dénomination perçus pour le compte des États contrac-
tants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la mesure où 
l’imposition prévue n’est pas contraire à la présente Convention. L’échange de rensei-
gnements n’est pas limité par les articles 1 et 2. 

2. Tous les renseignement reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 
sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de 
la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
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compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le re-
couvrement des impôts visés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concer-
nant lesdits impôts, par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts, ou par le con-
trôle de ce qui précède. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements 
qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences publiques de tribunaux 
ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pra-
tique administrative, ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de sa pratique adminis-
trative normale ou de celle de l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel 
ou professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communica-
tion compromettrait l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément en 
application du présent article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose 
pour obtenir les renseignements demandés, même s’il n’en a pas besoin pour 
l’administration de sa propre fiscalité. L’obligation énoncée dans la phrase précédente est 
soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3, lesquelles ne sauraient toutefois en au-
cun cas être interprétées comme permettant à un État contractant à refuser de communi-
quer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour 
lui sur le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements 
uniquement parce que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement finan-
cier, un mandataire ou une personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que 
ces renseignements se rapportent aux droits de propriété d’une personne. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux 
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en ap-
plication des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particu-
liers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie l’autre de l’accomplissement des procé-
dures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

2. La présente Convention entre en vigueur à la date de réception de la dernière de 
ces notifications et s’applique : 
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a) Dans le cas de l’Irlande : 
 i) À l’égard de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les gains en capital, pour 

tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année suivant celle de 
l’entrée en vigueur de la présente Convention ou après cette date; 

 ii) À l’égard de l’impôt sur les sociétés, pour tout exercice financier commen-
çant le 1er janvier de l’année suivant celle de l’entrée en vigueur de la pré-
sente Convention ou après cette date; 

b) Dans le cas de la Turquie :  
Pour toute période d’imposition commençant le 1er janvier de l’année suivant celle de 

l’entrée en vigueur de la présente Convention ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par un État contrac-
tant. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la présente Convention à tout mo-
ment, après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente Convention, moyennant un préavis écrit de six mois donné par la voie diplo-
matique. 

Dans ce cas, la Convention cesse de produire ses effets : 
a) Dans le cas de l’Irlande : 
 i) À l’égard de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les gains en capital, pour 

tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année suivant celle de 
l’expiration de la période indiquée dans la notification ou après cette date; 

 ii) À l’égard des autres impôts, pour tout exercice financier commençant le 
1er janvier de l’année suivant celle de l’expiration de la période indiquée 
dans la notification ou après cette date; 

b) Dans le cas de la Turquie :  
Pour toute période d’imposition commençant le 1er janvier de l’année suivant celle de 

l’expiration de la période indiquée dans la notification ou après cette date. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Con-

vention. 
FAIT à Dublin, le 24 octobre 2008, en double exemplaire, en langues turque et an-

glaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République turque : 
KEMAL UNAKITAN 

Ministre des Finances 

Pour l’Irlande : 
BRIAN LENIHAN 

Ministre des Finances 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature de la Convention entre la République turque et la Répu-
blique d’Irlande tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, les soussignés sont convenus des 
dispositions suivantes, lesquelles font partie intégrante de la Convention : 

1. En ce qui concerne l’article 10 (Dividendes) : 
 En ce qui concerne le paragraphe 3, dans le cas de la Turquie, le terme « divi-
dendes » comprend également les revenus provenant de fonds communs de place-
ment. 
2. En ce qui concerne l’article 25 (Procédure amiable) : 
 En ce qui concerne le paragraphe 2, dans le cas de la Turquie, il est entendu que 
le contribuable doit demander le remboursement résultant de cet accord dans un délai 
d’un an suivant la date à laquelle l’administration fiscale l’aura informé du résultat de 
l’accord. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Proto-

cole. 
FAIT à Dublin, le 24 octobre 2008, en double exemplaire, en langues turque et an-

glaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République turque :  
KEMAL UNAKITAN 

Ministre des Finances  

Pour l’Irlande :  
BRIAN LENIHAN 

Ministre des Finances 
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[ SLOVENE TEXT – TEXTE SLOVÈNE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBIC OF SLOVENIA 
CONCERNING THE RECIPROCAL PROTECTION AND EXCHANGE 
OF CLASSIFIED INFORMATION 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Slo-
venia (hereinafter referred to as “the Parties”), wishing to guarantee the protection of 
classified information exchanged between the two States or between public and private 
entities under their jurisdiction, in mutual respect of their national interests and national 
security, have agreed as follows:  

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement:  
1. “Classified Information”: refers to any item of information, document or materi-

al, irrespective of its form, including those in course of preparation, requiring protection 
against any violation, destruction, misappropriation, disclosure, loss, unauthorized access 
or compromise of any other kind and having been designated as such in accordance with 
the laws and regulations of either Party.  

2. “Classified Contract”: refers to any contract, subcontract or project whose de-
velopment and execution requires access to classified information or the utilization and 
production of classified information.  

3. “Party to a Classified Contract”: refers to any physical or moral person having 
the legal capacity to negotiate and conclude classified contracts.  

4. “National Security Agency” (NSA): refers to the national authority responsible 
for overall supervision and implementation of this Agreement for each of the Parties.  

5. “Competent security authorities”: refers to any designated security authority or 
other competent entity authorized under the national laws and regulations of the Parties 
and responsible for the implementation of this Agreement according to the fields con-
cerned. 

6. “Originating Party”: refers to the Party, including any public or private agency 
subject to its jurisdiction, which transmits classified information to the other Party.  

7. “Recipient Party”: refers to the Party, including any public or private agency 
subject to its jurisdiction, which receives classified information transmitted by the origi-
nating Party.  

8. “Third party”: refers to a State, including any public or private agency or any in-
dividual subject to its jurisdiction, or any international organization which is not a party to 
this Agreement.  

9. “Host Party”: refers to the Party in whose territory a visit takes place.  
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10. “Need to know”: refers to the need to have access to classified information within 
the framework of a specific official duty and for carrying out a specific task.  

Article 2. Security classification equivalents 

1. Classified information transmitted under this Agreement shall be identified by 
markings of the appropriate security classification levels in conformity with the national 
laws and regulations of the Parties.  

2. The equivalences of the security classifications established by each of the Parties 
are:  

FRANCE   SLOVENIA 
 
TRÈS SECRET DÉFENSE  STROGO TAJNO 
SECRET DÉFENSE  TAJNO 
DÉFENSE – CONFIDENTIEL  ZAUPNO 
(NB)  INTERNO 
 
N.B. The French Party shall handle and protect information bearing the designation 

“INTERNO” transmitted by the Slovene Party in accordance with its national laws and 
regulations in force concerning information which is protected but not classified, such as 
those designated “DIFFUSION RESTREINTE”.  

The Slovene Party shall handle and protect information bearing the designation 
“DIFFUSION RESTREINTE” transmitted by the French Party in accordance with its na-
tional laws and regulations in force concerning information which is protected but not 
classified, such as those designated “INTERNO”.  

3. The national security authorities shall keep one another informed of any addi-
tional designation which may be used within the framework of this Agreement.  

4. In certain cases and for specific security reasons, when the originating Party re-
quires that access to information classified at the “CONFIDENTIEL DÉ-
FENSE/ZAUPNO” or higher level be restricted to persons bearing the nationality of the 
Parties and no other, that information shall bear the additional designation “SPÉCIAL 
FRANCE – SLOVÉNIE”.  

Article 3. National security authorities 

1. The national security authority for each of the Parties is as follows: 
 For the French Republic:  
 Secrétariat-Général de la Défense nationale (SGDN) 
 For the Republic of Slovenia: 
 Urad Vlade Republike Slovenije za varovanje tajnik podatkov 
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2. The national security authorities shall keep one another informed of any other 
competent security authority responsible for implementation of this Agreement.  

3. The Parties shall inform one another immediately of any change affecting their 
national security authorities and competent security authorities and affecting implementa-
tion of this Agreement.  

Article 4. Access to classified information  

1. Access to information bearing the designation DIFFUSION RESTREINTE/ 
INTERNO shall be restricted to persons who have a need to know and have been briefed 
accordingly.  

2. Access to information classified at CONFIDENTIEL DÉFENSE/ZAUPNO or a 
higher level shall be restricted to persons with a security clearance in accordance with na-
tional laws and regulations and have been authorized to have access to such information 
on a need-to-know basis.  

3. In accordance with the application of the procedural rules laid down in their re-
spective national laws and regulations, the Parties shall recognize one another’s personnel 
security clearances concerning access to classified information. The provisions of arti-
cle 2, paragraph 2, of this Agreement shall apply accordingly.  

Article 5. Protection of classified information  

1. In accordance with their respective national laws and regulations, the Parties 
shall afford to the classified information referred to in this Agreement the same protection 
as they afford to their own information of the equivalent security classification level.  

2. The originating Party shall:  
(a) Ensure that the classified information bears the marking corresponding to the 

appropriate classification level in accordance with its national laws and regulations; 
(b) Inform the recipient Party: 
 - Of any conditions attaching to its transmission or restriction on its use; 
 - Of any subsequent changes in the classification.  
3. The recipient Party shall: 
(a) Immediately on receipt of classified information transmitted by the originating 

Party, designate it within its own national classification level in accordance with the pro-
visions of article 2, paragraph 2, of this Agreement; 

(b) Refrain from changing or removing the classification of classified information 
without the written consent of the originating Party.  

4. The Parties shall inform one another as soon as possible of any changes affecting 
the protection of classified information exchanged or produced under this Agreement.  

5. The Parties shall ensure compliance with all requirements deriving from their na-
tional security laws and regulations applying to the security of the agencies, offices and 
facilities under their jurisdiction. 
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Article 6.Use of classified information  

1. In accordance with the provisions of this Agreement and the contractual instru-
ments concluded by the Parties, classified information transmitted shall not be used for 
any purpose other than that for which it is transmitted.  

2. The recipient Party shall not disclose classified information exchanged or pro-
duced under this Agreement to any third party without the prior written agreement of the 
national security authority or the competent security authorities of the originating Party.  

3. Classified information developed jointly by the Parties under agreements, con-
tracts or other common activity shall not be downgraded, declassified or transmitted to a 
third party without the prior written consent of both Parties.  

4. Prior to the transmission of any classified information received from the originat-
ing Party to a party to a classified contract, the competent security authorities of the recip-
ient Party shall:  

(a) Make sure that the party to a classified contract and its facilities are able to pro-
vide appropriate protection for the classified information;  

(b) Grant the required level of clearance to the party concerned to a classified con-
tract;  

(c) Grant the required level of clearance to persons with a need to know;  
(d) Make sure that all persons with access to classified information are informed of 

their responsibilities arising from the national laws and regulations in force;  
(e) Perform security checks in the facilities concerned.  
5. If the national security authority or the competent security authorities of one of 

the Parties considers that a company registered in its national territory is owned by or un-
der the influence of a State whose objectives are incompatible with its interests, that com-
pany shall not be issued with a clearance certificate. The national security authority of the 
Party requesting the security clearance shall consequently be advised in writing as soon as 
possible.  

Article 7. Transmission of classified information  

1. Classified information shall be exchanged between the Parties through the dip-
lomatic channel in accordance with the national laws and regulations of the originating 
Party.  

2. The national security authorities or the competent security authorities may, by 
mutual agreement and in accordance with the national laws and regulations of the Parties, 
agree that classified information may be transmitted by a mode other than that of the dip-
lomatic channel where the latter proves unsuitable.  

3. Transmissions of classified information shall meet the following requirements:  
(a) The courier shall be a permanent employee of the originator or the recipient or 

an official of the public administration and hold a security clearance at least matching the 
classification level of the information to be transmitted;  
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(b) The courier shall be in possession of a courier’s certificate issued by the compe-
tent authorities of the originator or the recipient;  

(c) The originating Party shall keep a register of the classified information transmit-
ted; an extract from that register shall be supplied to the recipient Party on request;  

(d) The classified information shall be duly wrapped and sealed in accordance with 
the national laws and regulations of the originating Party;  

(e) Receipt of classified information shall be confirmed in writing as soon as possi-
ble.  

4. Transmission of a large quantity of classified information shall be organized be-
tween the respective national security authorities or the competent security authorities of 
the Parties on a case-by-case basis.  

5. Classified information transmitted electronically shall be encrypted with the use 
of cryptographic methods and devices mutually accepted by the competent respective na-
tional security agencies of the Parties in accordance with their national laws and regula-
tions.  

Article 8. Reproduction, translation and destruction 

1. All translations and reproductions of classified information shall be identified by 
the appropriate security classification markings and enjoy the same protection as the orig-
inals. Translations and the number of reproductions shall be restricted to the amounts 
necessary for official use.  

2. Every translation shall bear an appropriate notification in the language of the 
translation stating that the document contains classified information transmitted by the 
originating Party.  

3. Information classified as TRÈS SECRET DÉFENSE/STROGO TAJNO shall be 
neither translated nor reproduced. Additional copies may be supplied to the originating 
Party on written request. Information classified at this level may not be destroyed save 
with the express authorization of the originating Party and in conformity with the provi-
sions of article 8, paragraph 5, of this Agreement. It shall be returned to the originating 
Party in conformity with article 7 of this Agreement after being recognized as no longer 
necessary or on expiry of its validity. 

4. Information classified at TAJNO/SECRET DÉFENSE level shall be translated 
or reproduced solely with the written agreement of the national security agency or the 
competent security authorities of the originating Party.  

5. Classified information shall be destroyed in such a way as to render its partial or 
total reconstruction impossible.  

Article 9. Visits 

1. Visits to facilities of one of the Parties where a representative of the other Party 
has access to classified information or to sites where access to such information is directly 
possible shall require the prior written authorization of the national security agency or the 
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competent security authorities of the host Party or in conformity with its national laws and 
regulations.  

2. Visits to facilities of one of the Parties by representatives of a third party involv-
ing access to classified information exchanged or produced between the Parties or to sites 
where access to such information is directly possible shall require the prior written au-
thorization of the national security agency or the competent security authorities of the 
other Party.  

3. Requests for visits where access to classified information of STROGO 
TAJNO/TRÈS SECRET DÉFENSE level is necessary shall be transmitted by the diplo-
matic channel to the national security authority of the host Party. Requests concerning vis-
its necessitating access to classified information of a lower level shall be handled directly 
by the national security authorities or the competent security authorities in the respective 
Parties in conformity with their national laws and regulations. Requests shall be addressed 
at least 20 (twenty) days prior to the requested date for the visit.  

4. Requests for visits must contain the following:  
(a) The visitor’s surname and given names, date and place of birth, nationality and 

passport or identity card number; 
(b) The visitor’s position, with particulars of the establishment he represents, or the 

title and details of the classified contract to which he is a party; 
(c) The visitor’s level of security clearance, authenticated by a security certificate to 

be issued by the national security authority or the competent security authorities of the re-
questing Party in conformity with its national laws and regulations; 

(d) The name, address, phone/fax number, e-mail and contact point of the establish-
ment, facility or premises to be visited and the surnames and given names of the persons 
who are to receive the visitor; 

(e) The purpose of the visit and all the necessary particulars specifying the subjects 
to be dealt with involving classified information and their classification levels; 

(f) The proposed date and anticipated duration of the visit. Where several visits are 
envisaged, the total duration of all the visits is to be specified;  

(g) The date, signature and affixed official stamp of the competent authority in the 
requesting Party.  

5. In urgent cases, requests for visits may be transmitted not less than five 
(5) working days before the start of the visit.  

6. The Parties may establish lists of personnel authorized to effect recurring visits 
within the framework of any specific project, programme or contract in conformity with 
the general conditions agreed on by the national security authorities or the competent se-
curity authorities of the Parties. Such lists shall be valid initially for twelve (12) months; 
by agreement between the national security authorities or the competent security authori-
ties of the Parties, such validity may be extended for further periods not exceeding 
twelve (12) months in all. Such lists shall be established in conformity with the national 
laws and regulations of the host Party. Once a list has been approved, the general condi-
tions for any particular visit may be determined directly by the establishments which per-
sons on the list are to visit.  
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7. Any classified information acquired by a visitor shall be deemed to be classified 
information transmitted under this Agreement.  

8. All visitors shall comply with the security regulations and instructions of the host 
Party.  

Article 10. Classified contracts 

1. In accordance with the application of the procedural rules laid down in their re-
spective national laws and regulations, the Parties shall recognize one other’s establish-
ment security clearances. The provisions of article 2, paragraph 2, of this Agreement shall 
accordingly be applicable.  

2. Before concluding a classified contract with a party to a classified contract under 
the jurisdiction of the other Party, or authorizing one of its parties to a classified contract 
to conclude a classified contract in the territory of the other Party, one Party shall receive 
prior written assurance from the national security authority or the competent security au-
thorities of the other Party in conformity with the national laws and regulations of the lat-
ter, to the effect that the party to a proposed classified contract has received clearance at 
the appropriate level and has taken all appropriate security measures necessary for the 
protection of the classified information.  

3. To ensure compliance with security standards in conformity with national laws 
and regulations, the competent security authorities of either of the Parties may request a 
security inspection in a particular facility. 

4. A classified contract shall contain information on security instructions and a 
classification guide. Such instructions shall be in conformity with those issued by the 
competent security authorities of the originating Party.  

5. A security annex shall be included with any contractual instrument containing 
classified information. In that annex the competent security authorities shall specify what 
must be protected by the recipient Party and the corresponding applicable classification 
level. The originating Party alone may change the classification level of an item of infor-
mation defined in a security annex.  

6. The national security authority or the competent security authorities in the origi-
nating Party shall transmit a copy of the security annex to the national security authority 
or the competent security authorities of the other Party.  

7. The Party intending to conclude, or authorize one of its parties to a classified 
contract to conclude, a classified contract with a party to a classified contract of the other 
Party shall verify with the national security authority or the competent security authorities 
of the other Party that the party to a classified contract concerned has the appropriate se-
curity clearance level needed for performance of the contract. Otherwise the national se-
curity authority or the competent security authorities of the recipient Party shall introduce 
a clearance procedure at the appropriate level.  

8. The competent security authorities of the originating Party shall notify the com-
petent security authorities of the recipient Party of any classified contract prior to any ex-
change of classified information. Such notification must indicate the highest classification 
level of any information involved in the contract.  
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9. The competent security authorities of the Party in whose territory the work is to 
be done are required to ensure that during performance of the classified contract a level of 
security equivalent to that required for the protection of their own contracts is applied and 
maintained.  

10. Before concluding a classified contract with a subcontractor, the party to a classi-
fied contract shall obtain authorization from its competent security authorities. Subcon-
tractors shall comply with the same security requirements as those laid down for the party 
to a classified contract.  

Article 11. Security cooperation  

1. To achieve and maintain comparable security standards, the national security au-
thority or the competent security authorities of each Party shall provide the other on re-
quest with information on its national laws, regulations, standards, procedures and prac-
tices relating to protection of classified information. For that purpose the Parties agree to 
facilitate contacts between their respective national security authorities or competent se-
curity authorities, which may organize visits to one another.  

2. The national security authorities or the competent security authorities of each of 
the Parties shall keep one another informed of security risks of a nature to compromise 
classified information transmitted.  

3. In matters relating to the security clearance of a national of one Party who is re-
siding or has resided for over three months in the territory of the other Party, the national 
security authorities or the competent security authorities of each Party shall assist one an-
other in conformity with their respective national laws and regulations.  

4. In conformity with their national laws and regulations, the national security au-
thorities or the competent security authorities shall keep one another informed of changes 
in the security clearances of their nationals under this Agreement, particularly in the event 
of a withdrawal or a declassification of access to clearance.  

Article 12. Breaches of laws and regulations 
concerning the protection of classified information  

1. Each Party shall notify the other without delay of any presumed or confirmed 
breach or compromise affecting the security of classified information exchanged or pro-
duced under the terms of this Agreement. The notification must be detailed enough to en-
able the originating Party to undertake a complete evaluation of the consequences.  

2. The Party establishing or suspecting the facts shall immediately open an inquiry 
(with the aid of the other Party where necessary) in conformity with the national laws and 
regulations in force in the State concerned. The Party conducting the inquiry shall inform 
the national security authority or the competent security authorities of the other Party as 
soon as possible of the results of the inquiry, the measures adopted and the corrective ac-
tion taken.  
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Article 13. Costs 

1. It is not anticipated that this Agreement will give rise to specific costs.  
2. Any cost incurred by a Party as a result of the application of this Agreement shall 

be borne solely by that Party.  

Article 14. Interpretation and settlement of disputes 

1. Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement shall 
be settled exclusively by way of consultations between the Parties.  

2. Throughout the duration of the dispute, the Parties shall continue to respect the 
obligations deriving from this Agreement.  

Article 15. Final provisions 

1. This agreement is concluded for an indefinite period. It shall be submitted for 
approval by the Parties in conformity with their national legal procedures and shall enter 
into force on the first day of the second month following the date of the last of the notifi-
cations exchanged between the Parties confirming completion of the requirements neces-
sary for the entry into force of this Agreement.  

2. This Agreement may be amended at any time by written agreement between the 
Parties. Amendments shall take effect in accordance with the modalities laid down in the 
first paragraph of this article.  

3. As necessary, the national security authorities or competent security authorities 
of the parties shall consult one another on the subject of specific technical aspects of the 
application of this Agreement and may conclude, on a case-by-case basis, any appropriate 
legal instrument or specific security protocol intended to supplement this Agreement.  

4. If any change in the national laws and regulations of the Parties is likely to affect 
the protection of classified information under this Agreement, the Parties shall consult 
one another to consider all possible amendments to this Agreement.  

5. Either Party may denounce this Agreement in writing at any time. In such case 
the Agreement shall cease to be valid six (6) months after receipt by the other Party of no-
tification of the denunciation.  

6. Notwithstanding denunciation of this Agreement, all classified information 
transmitted under its terms shall remain protected in conformity with the provisions of the 
Agreement until the originating Party releases the recipient Party from that obligation.  
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized to that effect, have 
signed this Agreement.  

DONE at Ljubljana on 16 November 2009 in two copies, in the French and Slovene 
languages, both texts being equally authentic.  

For the Government of the French Republic:  
NICOLE MICHELANGELI 

Ambassador of France to the Republic of Slovenia 
 

For the Government of the Republic of Slovenia:  
MILAN MARTIN CVIKL 

Secretary-General of the Government of the Republic of Slovenia 
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